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La province ce qu'elle est, ce qu'elle doit être
La concentration de toutes les forces vives d’une natio dans sa capitale est-elle une cause de puissance ou d'affaiblissement ? Est-elle un danger ou un bienfait? Doit-elle être maintenue ou combattue?
Telles sont les questions traitées dans ce livre.
Plus d'une fois de graves discussions ont été élevées à ce sujet. Peut-être n’ont-elles été sans fruit que parce que les défenseurs et les adversaires de la centralisation ne s’entendaient pas au préalable sur le vrai sens du mot. Si, en effet, l’on considère la centralisation comme l’unité dans la diversité, la discipline dans l’indépendance et l’entente commune dans les actes librement consentis de tous les citoyens, elle ne rencontrera guère d’opposants. Mais si la centralisation n’est que l’absorption de toutes les forces nationales au profit du pouvoir, le despotisme de la capitale au détriment de la province, la pléthore au cœur et la paralysie aux membres ; si la France entière, la France intellectuelle et politique, pensante et agissante, est limitée à l'enceinte de Paris; si, hors de cette enceinte, l’esprit est sans initiative, la liberté
sans garanties, la pensée même sans élément, il est permis de protester contre un aussi funeste système.
Dans cette question, l’auteur a dû commencer par faire justice d’une erreur commune à beaucoup de bons esprits, qui, considérant la centralisation comme une conquête de la- Révolution, se sont crus, à ce titre, obligés de la défendre. 11 démontre par les faits historiques que la centralisation est une création complètement monarchique.
Une autre erreur historique que l’auteur s’est attaché à détruire est cette accusation de fédéralisme dont on a chargé la mémoire des Girondins. Ce n’est pas qu’il condamne le système fédératif; il le préconise, au contraire, comme moyen de régénération pour la province. Mais il lui parait utile de rendre aux luttes de la Révolution leur véritable caractère.
Après avoir dégagé la question des erreurs traditionnelles qui, depuis si longtemps, l’obscurcissent, il examine les moyens pratiques les plus propres à ramener la vie dans les provinces déshéritées , à mettre fin à l'excessive domination de la capitale.
Deux moyens principaux sont proposés par l’auteur :
1° Agrandissement des circonscriptions administratives;
2° Rétablissement des libertés locales.
> Les deux moyens tendent au même but.
Par le premier, en développant le cercle des intérêts, on développe le foyer de l’intelligence ;
Par le second , on rend à la province la dignité morale, la conscience des grands devoirs, les éléments de la vie politique.
La gravité de ces questions témoigne suffisamment de l’intérêt qui s’y attache. 11 s’agit de savoir si la province doit rester à jamais déshéritée et asservie, ou si elle doit rentrer en possession du droit et de la liberté.
CHAPITRE I
Erreursde l'école révolutionnaire sur l’origine et le principe de la centralisation.
Deux éminents écrivains, tous deux prématurément ravis à la science, Alexis de Tocqueville 1 et Alexandre Thomas * ont victorieusement démontré l'action puissante et opiniâtre de la royauté dans l'anéantissement successif de toutes les libertés locales. Cet accord des deux auteurs dans le fait historique est d’autant plus remarquable que, dans l’appréciation du fait, chacun d’eux a une opinion différente. M. de Tocqueville, en effet, est loin d’applaudir aux usurpations du pouvoir central, tandis que M. Thomas considère l’action monarchique en cette matière comme un bienfait. D’où vient donc cette divergence si prononcée entre deux hommes également amis delà liberté? C’est que, pour M. Thomas, les anciennes libertés provinciales ne sont que des privilèges faisant obstacle à l’unité nationale ; pour M. de Tocqueville,
' L’ancien Régime tt la Révolution.
1 Une Province sous Louis XIV.
ces libertés sont des droits, mal définis, il est vrai, jaloux et exclusifs, mais protecteurs de la dignité personnelle et développant l’intelligence par la lutte. M. Thomas montre de faciles indulgences pour l’absolutisme monarchique, qui fait disparaître la divergence des privilèges de province, d’ordres et de juridictions ; M. de Tocqueville se révolte contre un nivellement brutal, contre les empiétements d'une autorité jalouse bien plutôt qu’équitable, et faisant la guerre aux inégalités, bien plus en haine des grandeurs qu’elle consacrait que des oppressions qu’elle favorisait. Cependant, quelle que soit la différence des aperçus, il nous suffit pour notre thèse de démontrer que tous deux attribuent à la monarchie la création de cette centralisation excessive qui, selon nous, compromet les destinées de la France.
Ce qui frappe M. Thomas, c’est la lutte des franchises contradictoires toujours aux prises les unes avec les autres, parce qu’elles n’émanent point de ces principes généraux qui concilient tout en dominant tout.
» Dues à des circonstances purement accidentelles, oc- » troyées ou arrachées dans des temps différents, elles ne » sont que juxtaposées, et ne peuvent se confondre pourassu- » rer à tous l’égalité d’une protection uniforme; elles ne dé- » fendent ni tous contre chacun, ni chacun contre tous ; elles » ne couvrent celui-ci qu’en découvrant celui-là. Telle est la # condition faite aux états généraux de Bourgogne par le voi- » sinage difficile des comtés, telle est la loi de leur existence » politique, qu’ils doivent rencontrer chez des états particu- » liers les obstacles qu’ils apportent eux-mêmes à l’action » du pouvoir central, et, pour vaincre ces empêchements, » user encore eux-mêmes de rigueurs toutes pareilles à celles » dont ils sont si souvent frappés pour leur compte. Les pays
» adjacents sont en guerre avec la province, comme la pro- » vince est en guerre avec le gouvernement, et la province » se débarrasse d’eux comme le gouvernement se débarrasse » d’elle, en passant, au nom de l’arbitraire, par-dessus des » droits qui, pour être fondés en principe, n’en sont pas » moins désormais incompatibles avec la marche de l’admi- » nistration générale. Ainsi le même désordre se reproduit » dans tous les rouages de la machine, à tous les degrés de » la hiérarchie politique. Le droit ancien est si peu d’accord » avec la société présente, que celle-ci ne peut vivre à moins » de le violer, et il arrive alors ce qui arrive souvent quand » on recourt à la force : la violation du droit établi ne mène » pas d’abord à la création d’un droit nouveau, mais seule- » ment au mépris de toute équité. »
Tout cela est fort bien dit ; mais plus à la charge de la monarchie qu’à son éloge. Personne assurément ne peut trouver mauvais que le pouvoir central mette fin à l’antagonisme des diverses libertés ; mais confisquer les libertés ellesmêmes, sous prétexte d’ordre et d’unité, c'est ce qui nous parait donner peu de droits à la reconnaissance publique ; et c’est ce qu’a fait la monarchie, trop facilement imitée en cela, nous l’avouons, par la Révolution et ses successeurs plus ou moins légitimes. Il est commode, sans doute, de faire l’égalité dans la servitude, mais qu’il nous soit permis de réserver nos éloges pour le gouvernement qui fera l’égalité dans la liberté.
Qu’on vienne ensuite nous signaler les luttes des parlements avec les états, des états avec les villes, des villes avec les communes, des communes avec les corporations, nous reconnaissons volontiers tout ce qu’il y avait de défectueux dans l’exercice simultané de franchises sans hiérarchie et
sans frein : qu’on y introduise, rien de mieux, la discipline et la règle. Mais supprimer n’est pas régler ; trancher n’est pas dénouer; et l’exemple d’Alexandre le Grand est d’autant plus immoral qu'il est plus facile à suivre.
Oui, sans doute, le savant auteur a raison : Louis XIV et Colbert ont mis fin aux abus provinciaux ; mais ils ont frappé du même coup le droit et la liberté, et nous voudrions qu’en faisant des études politiques oti arrivât enfin à une autre solution que le vieux système barbare qui consiste à tuer pour empêcher de faire mal.
Aussi, malgré les justes sympathies que mérite sous tant d’autres rapports la mémoire d’Alexandre Thomas, n'adopterons-nous pas sans réserve la légende : Ex unitate libertas, qu’il appelle la devise de la France moderne. Car l’unité peut servir encore mieux à la servitude qu’à la liberté. Mais tout le monde gagnerait assurément à faire une bonne application des mêmes mots avec celte légère variante : Eliberlate uni tas.
Avec M. de Tocqueville nous serons plus complètement d’accord. Dans une discussion sur la loi municipale , un ministre avait dit à la tribune en parlant de la centralisation : « Cette belle conquête de la Révolution, que l’Europe » nous envie. » A quoi M. de Tocqueville répond : « Je » veux bien que la centralisation soit une belle conquête, » jeeonsens à ce que l’Europe nous l’envie, mais je soutiens » que ce n’est pas une conquête de la Révolution-C’est au » contraire un produit de l’ancien régime, et, j’ajouterai, la >> seule portion de la constitution politique de l’ancien ré- » gime qui ait survécu à la Révolution. »
Les preuves historiques énoncées par l’auteur à l’appui de sa thèse méritent d’être rappelées.
Après avoir signalé les différents corps administratifs, les fonctionnaires de tout ordre qui sur toute la surface de la France semblent agir dans leur liberté et gouverner dans chaque localité en vertu de leur propre droit, après avoir indiqué la confusion des pouvoirs, l’enchevêtrement des attributions, les parlements se faisant législateurs, les administrateurs se faisant juges, tous les dehors d’une indépendance bruyante et toutes les susceptibilités d’un droit ombrageux, il montre à côté de ce mouvement désordonné l’action lente et silencieuse des agents du pouvoir central, qui, chaque jour, gagnant du terrain, réduisent peu à peu les franchises provinciales à n’être plus que de vaines apparences. La liberté provinciale fait toujours le même bruit, mais l’action ne répond pas à la parole; les corps administratifs conservent leurs titres, mais leurs attributions vont se perdre l’une après l’autre dans les bureaux d’hommes sans éclat, étrangers à la province, qui semblent n’avoir droit à rien et touchent à tout. Ces hommes sont les intendants du militaire, justice, police et finances, commissaires départis pour l'exécution des ordres de S. M.
Etablis en 1635 par Richelieu, les intendants avaient sous Louis XIV et Colbert envahi la plupart des attributions des autorités provinciales. Ils ne sont eux-mêmes que des délégués, des commissaires départis du Conseil du roi, corps administratif qui a grandi discrètement à l’ombre du trône, et qui, sans titre au gouvernement, gouverne tout, composé de personnages qui s’appellent modestement de simples donneurs d’avis, et qui décident par le fait toutes les affaires importantes en matière de justice, d’impôts et d’administration.
De même que le conseil qu’il représente, l’intendant dans chaque province accumule entre ses mains tous les pouvoirs;
il est à la fois administrateur et juge, correspond avec les ministres, lutte contre les parlements et, parlant au nom du roi, fait taire toutes les résistances.
Il faut lire dans le livre de M. Thomas le récit des conflits continuels de M. Bouclai intendant de la généralité de Bourgogne avec Brulart, premier président au parlement. M. Bouchu malgré les franchises d’un pays d'État, impose les particuliers d’office, leur défend de se pourvoir au parlement, et les oblige à payer malgré tous arrêts contraires. En vain le parlement réclame ; Colbert répond à Brulart :
» Quant aux plaintes que vous faites de M. Bouchu, vous trouverez bon, s’il vous plaît, que, sans entrer dans ce détail, je veux dire qu’il est de grande conséquence pour le service de S. M., de n’apporter aucun obstacle au recouvrement des deniers royaux par des explications sur les fonctions des compagnies, dans un temps où l'on ne doit point agiter ces questions, de crainte que les peuples ne s’en prévalent pour ne payer pas. S. M. en aurait assurément peu de satisfaction *. »
C’était assurément faire bon marché et des droits de la magistrature et des droits des citoyens. Comme tous les valets complaisants, Colbert est un impitoyable dominateur.
Il figure encore, il est vrai, dans la province d'autres pouvoirs officiels, vieux débris du passé. Mais ce ne sont plus que des fictions, de vains signes honorifiques, ne donnant rien de plus qu’un droit de préséance dans les cérémonies publiques. Ainsi les gouverneurs de province, choisis toujours parmi les plus hautes familles de la noblesse, demeurent ostensiblement en tête de la hiérarchie provinciale, les premiers
1 Alexandre Thomas, p. 409.
en dignité, mais nuis en puissance. Leur mission se borne à intervenir dans les perpétuels conflits qui se produisent entre les intendants et les magistrats, les échevins et les maires, les villes et les communes. Le grand Condé est gouverneur de la généralité de Bourgogne, et sa vieillesse s’use à apaiser de misérables querelles, dans lesquelles d’ailleurs il se montre serviteur de la royauté, non moins empressé que Colbert. Ce qui fait dire à M. A. Thomas : « Les soudaines illumina tiom du grand Condé ne lui venaient plus guère que sur les champs de bataille. Partout ailleurs, il savait maintenant s'inspirer des conseils des ministres. »
Le vainqueur de Roeroy n’aurait pas osé jeter son bâton de maréchal au milieu des cartons de l’intendant Bouchu.
La puissance des intendants est merveilleusement indiquée dans le passage suivant que nous empruntons à M. de Tocqueville.
Le marquis d’Argenson raconte, dans ses mémoires, qu’un jour Law lui dit : « Jamais je n’aurais cru ce que j’ai vu » quand j’étais contrôleur des finances. Sachez que ce » royaume de France est gouverné par trente intendants. » Vous n’avez ni parlements, ni états, ni gouvernement; ce » sont trente maîtres des requêtes commis aux provinces de « qui dépendent le malheur ou le bonheur de ces provinces, » leur abondance et leur stérilité. »
Pour confirmer la vérité des paroles du fameux financier, M de Tocqueville entre dans quelques détails administratifs, qu’il n’est pas inutile de reproduire sommairement.
D’abord, en matière d’impôt, tout ce qui n’était pas en ferme, c’est-à-dire la taille, la capitation, les vingtièmes, étaient établis et levés directement par les agents du pouvoir
central. Une fois la fixation faite par le conseil du roi, en secret et sans contrôle, l'intendant de chaque province faisait la répartition entre les paroisses, guidait et surveillait les collecteurs, accordait des sursis ou des décharges, agissant toujours seul, sans aucune intervention des gouvernés.
Pour la milice, qui était la conscription de l'époque, le conseil fixait le contingent général et la part de la province. L'intendant réglait le nombre d’hommes dans chaque paroisse, et présidait au tirage par ses subdélégués. Contre les décisions de ces derniers, il n’y avait de recours qu’à l’intendant et au conseil.
Ainsi, les deux grandes forces sociales, l’argent et les hommes, étaient complètement à la discrétion du pouvoir central. Nulle garantie ni pour les provinces, ni pour les communes, ni pour les individus. Jamais cependant jusque-là ne s'était entièrement effacée en France la vieille tradition qui voulait que les rois ne pussent lever aucuns deniers dans le royaume que du consentement des trois États. Bien des fois, dans les moments de crise, à chaque occasion où la voix publique pouvait se faire entendre, on rappelait aux rois la fameuse déclaration de Louis le Butin, par laquelle il reconnaissait, « tant pour lui que pour ses successeurs, qu'il ne se » pourrait à l’avenir lever aucuns deniers dans le royaume, » que du consentement des trois États, qui en feraient eux- » mêmes l’emploi et le recouvrement, pour éviter la dis- » sipation et les concussions dont les exemples étaient si » récents
Dans tous les États généraux qui suivirent immédiatement et qui se réunirent six fois sous les deux derniers fils
1 Boulainrillier*. Histoire de l'ancien gouvernement de la France.
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de Philippe le Bel, les mêmes principes sont invoqués.
Sous Philippe de Valois, les provinces font valoir leurs droits. « Les États de la province de Normandie députèrent » vers le roi l’archevêque de Rouen, l’évêque de Bayeux, le » comte d’Eu, connétable, et Guillaume-Bertrand, maréchal » de France, lesquels, ayant fait connaître le danger d’une » soustraction d'obéissance, obtinrent enfin la confirmation » de la charte de Louis le Hulin, avec une déclaration ex- » presse qu’il ne serait jamais permis de rien imposer à la » province sans le consentement des États. »
Boulainv libers, auquel nous empruntons ce récit, ajoute : « Après cela, les Normands n’eurent pas lieu en cette occa- » sion de s’attirer une gloire particulière, car cette fermeté » fut commune à tout le royaume. »
11 est remarquable que ce principe fondamental de ce qui fut depuis appelé le gouvernement représentatif, prenait naissance en France à peu près en même temps qu’en Angleterre : mais il y était soutenu avec bien plus de vivacité et d’opiniâtreté. Sous Philippe de Valois, on considéra comme un fait extraordinaire le vote des États généraux de 1 345, qui accordèrent un droit sur la vente des boissons et sur la consommation du sel pendantla guerre quepréparait Édouard III. « Ce sont les premiers États, dit Boulainvilliers, qui aient » accordé la levée d’un impôt fixe, sans pourvoir à l'emploi. » Le même auteur ajoute, à propos de la nature de ce nouvel impôt : « Ce fut une invention d’un juif, qui a eu de longues ■ suites. »
Il n’entre pas dans notre sujet de suivre les usurpations de la royauté sur les droits des États généraux, ses insolents mépris pour les assemblées nationales quand elle n’en avait pas besoin, ses recours tardifs à leur intervention quand elle
se trouvait sans ressources, le profit qu’elle faisait des désordres occasionnés par une liberté soudaine, à laquelle elle ne donnait carrière que dans des moments de désastres. Les excès de la liberté n'ont jamais été que les compléments des excès de la compression. Toujours est-il que l’esprit de liberté demeura vivant en France jusqu’aux États généraux de Tours tenus, en avril 1467, par Louis XI, et qui ne furent entre ses mains qu’un de ces instruments de mystification dont il se servait si habilement pour étouffer toute question sérieuse en politique.
Pendant quelque temps encore, il est vrai, certaines franchises provinciales, les droits des parlements, les réclamations des villes et des communes maintiennent un esprit de résistance, qui n’est déjà plus un cri de liberté, mais un cri de douleur. Avec Louis XIV et Colbert, la douleur même fait silence, et l’on ne rencontre plus en province qu’une stérile uniformité, que les admirateurs de cette grande politique appellent unité.
( 5 g Nous sommes heureux de rencontrer, chez un des plus brillants écrivains de la démocratie moderne, une saine appréciation des mérites de cette centralisation tant vantée. M. Eugène Pelletan, du reste, se garde bien d’en accuser la Révolution ; il sait que c’est à Louis XIV qu’en revient tout l'odieux. Voici comment il s'exprime à ce sujet :
« Ainsi, peu à peu, avec le temps, toute vie, touto spontanéité provinciale ou communale disparurent d’un coup de baguette du territoire français. La France, désormais inerte, passive, soulagée de l'ambition et de la préoccupation du bien public, dut vivre au régime cellulaire du chacun pour soi, du chacun chez soi, sans pouvoir, sous aucun prétexte,
jeter un regard indiscret au delà de sa basse-cour ou de la haie de son jardin.
» Un maître ou un agent du maître pensait pour elle, voulait pour elle, et elle recevait le bonheur en pâture de l'un ou de l’autre, comme le bœuf à l’étable reçoit le foin dans son râtelier. Elle devait attendre que le roi souffrit pour elle, avant de savoir si elle souffrait, et qu’il désirât quelque chose, pour avoir le droit de former un désir.
» Et sur cette poussière humaine le roi établit l’intendant, son alter ego, le despotisme monnayé et répandu sur toute la surface du royaume. Ce nouveau genre de pacha exagérait naturellement l’application de ce système monarchique de compression et de violence. Il savait par expérience que le maître pardonne plus aisément un excès de rigueur qu’un excès de faiblesse. Et la tyrannie marchait, comme la gravitation, d’une vitesse accélérée, en raison composée de la distance.
» Un homme tout, et le reste rien, est-ce donc là ce qu’on appelle une nation? »
11 est curieux, après cette citation, de voir comment la centralisation, d'une part, et la monarchie qui l’a créée, sont appréciées par un écrivain du xvn* siècle.
Dans ses Lettres historiques sur les Parlements ou États généraux , le comte de Boulainvilliers commence ainsi sa 13' lettre :
« J ai parcouru, monsieur, dans mes lettres précédentes, » les règnes d’un grand nombre de princes de divers carac- » (ères : ils ont tous été assis sur le même trône, mais ils » s’y sont tous conduits d’une manière si différente, qu’à la » réserve d’un seul point, qui a été l’idée de subjuguer » leurs peuples, d’anéantir les grands seigneurs et de rendre
» leur autorité despotique, on pourrait dire que leurs maxi- » mes de gouvernement n’ont pas eu plus de liaison entre » elles qu’avec celles de la monarchie chinoise ou tartare. On » peut remarquer cependant qu’elles n’ont pas laissé de eon- » duire leur postérité au but qu’ils s’étaient proposé il y a » déjà tant de siècles ; mais que, pour atteindre efficacement » ce but, l’administration du cardinal de Richelieu et le » règne de Louis X.IV ont plus fait en trente ans, que toutes » les entreprises des rois précédents n'avaient pu gagner en » douze cents ans. »
Voilà ce qui s’écrivait à la fin du règne de Louis XIV ; voilà ce qui prouve qu’au xviu* siècle ce n’était pas l'esprit de liberté qui était une chose nouvelle, mais bien cette centralisation oppressive qui paralysait toutes les forces intérieures de la nation, pour ne lui laisser qu’une force d’expansion brutale à l’extérieur. Sans doute cette force a été une sauvegarde aux premiers jours de la Révolution. Mais combien de fois, depuis, a-t-elle servi à combattre la Révolution elle-même !
Nous avouons bien aussi que le triste nivellement des volontés et des intelligences, accompli par la monarchie, rendit plus facile l’œuvre de la Révolution, parce que, dans l’abnégation générale des esprits, une parole prononcée à Paris retentissait comme un ordre jusqu’aux extrémités du territoire. La monarchie avait étouffé en province tout esprit de résistance, et la province devait suivre aveuglément toute impulsion venue du centre. Ce fut, en ce sens, un bon résultat d’une mauvaise administration, et ce n’est pas la première fois qu’un fait utile est sorti d’une mesure funeste. Mais de ce que le bien se produit quelquefois par le mal, il ne s’ensuit pas qu'on doive honorer le mal, parce que, dé-
viant dans sa marche, il a conduit à un bien imprévu.
Un fait analogue s’était rencontré dans l’histoire ancienne. L'effroyable despotisme des Césars avait créé dans le monde entier cette uniformité dans la servitude que des esprits complaisants décorent d’unité politique. La centralisation dominait dans toute sa gloire. Ce fut pourtant ce fait monstrueux qui offrit les plus grandes facilités aux prédications des réformateurs chrétiens. L’affaissement général fut le meilleur acheminement à la conversion générale, et le vaste ensemble de l’esclavage prépara merveilleusement l’ensemble de l’affranchissement. Faut-il en conclure que le despotisme des Césars fut un principe bienfaisant? Telle est pourtant la logique des partisans exclusifs de la centralisation. Parce que la Révolution fut facilitée par elle, ils en concluent qu’elle fut le principe de la Révolution. Autant vaut affirmer que le despotisme des Césars fut le principe du christianisme.
N’est-il pas temps enfin de repousser cette triste solidarité que de maladroits partisans ont voulu créer entre la révolution et la centralisation. Il est vrai que nos plus grands révolutionnaires eux-mémes n’ont pas peu contribué à semer et à fortifier cette funeste erreur ; car ils furent des premiers à y croire, sans se douter que c’était accepter naïvement la plus cruelle des accusations.
D’où leur vint cet étrange vertige ? D’abord de ce que peu d’entre eux, après Mirabeau, furent des hommes d’État ; ensuite, de ce qu’ite étaient tous, à leur insu, dominés par la tradition monarchique. C’est ce dernier point que nous voulons démontrer dans le chapitre suivant.
CHAPITRE
Influence îles traditions monarchiques sur les républicains.
En affirmant que, même en 93, les plus hardis révolutionnaires obéissaient aux traditions monarchiques, nous ne voulons pas dire qu’ils fussent partisans de cette forme particulière de gouvernement, dans laquelle le pouvoir est confié à un seul. Non ; ils en étaient les ardents ennemis, mais ennemis seulement de la forme. Le pouvoir, tel qu’il était, avec tous ses attributs, ne les blessait pas ; ils n’en combattaient que le dépositaire. Avec un simple changement de mots, en mettant l’État au lieu du Roi, ils acceptaient tous les anciens principes de gouvernement, la contrainte, l’infaillibilité, le mépris de l’individu, avec cette seule différence, qu’ils sacrifiaient l’individu au nom des droits de l’homme, au lieu de le sacrifier au nom du droit monarchique. Que quelques représentants du peuple disent : « L’État, c’est nous », c’est continuer l’absolutisme de Louis XIV; ce n’est guère qu’un changement de dynastie. De même il n’y a pas de différence entre la Souveraineté collective de
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Rousseau et le Prince de Machiavel. Celui-ci invoque la raison d’État, celui-là le pacte social.
« Comme la nature, dit Rousseau, donne à chaque homme un pouvoir absolu sur tous ses membres, le pacte social donne au corps politique un pouvoir absolu sur tous les siens *. »
Plus loin, il dit : « Quand le prince a dit au citoyen : Il est expédient à l’État que tu meures, il doit mourir *. »
Enfin, dans un autre passage : « Afin donc que le pacte social ne soit pas un vain formulaire, il renferme tacitement cet engagement, qui seul peut donner de la force aux autres, que quiconque refusera d’obéir à la volonté générale y sera contraint par tout le corps : ce qui' ne signifie pas autre chose, sinon qu’on le forcera d’être libre *. »
On le forcera d’être libre! L’inquisition n’eut pas d’autres doctrines. Là encore la contrainte se comprend en matière de religion, qui veut obéissance ; mais la contrainte en matière de liberté, qui implique indépendance, comment la justifier? Il est certain que le Contrat social ne propose pour le pouvoir que des modifications de forme, laissant subsister le vieux pouvoir dans son essence, multipliant même ses abus et ses tyrannies, et substituant seulement l’absolutisme du droit populaire à l’absolutisme du droit divin. Il combat le despote et fortifie le despotisme.
Ainsi firent nos révolutionnaires ; et l’école de Jean- Jacques mit en application, à son insu, les préceptes de Machiavel. Entre la raison d’État et le salut public il n’y a pas la plus légère différence.
1 Du Contrat social, Chap. 4, des Bornes du pouvoir souverain.
* Ibid., chap 5, du Droit de vie eide mort.
* Ibidem., chap. 7, du Souverain.
Faisons cependant exception pour Mirabeau et quelques représentants, disciples de Montesquieu. Mirabeau fut le véritable apôtre de la liberté. Toujours il faudra l’étudier et le suivre, si l’on veut se pénétrer de l’esprit de la Révolution.
Les Girondins aussi invoquaient la liberté. Mais entre Mirabeau et les Girortdins, il y a toute la distance qui se trouve entre le savoir et le sentiment, entre les élaborations du génie elles aspirations de l’enthousiasme.
Et non-seulement survivaient chez les hommes de la Révolution les doctrines monarchiques de la raison d’État ; il y avait encore chez eux cette tradition spécialement française, qui environnait la personne royale de prestiges, et lui conservait une force politique à peine compromise par les orgies de Louis XV et les abnégations de Louis XVI.
Rien ne peint mieux ce sentiment superstitieux, opiniâtre encore dans tous les cœurs, que les embarras de la Révolution après chaque victoire sur la royauté. Le vaincu fait toujours peur, et l’on ne sait qu’en faire, tant on lui attribue d’importance.
Sans entrer dans les détails, signalons seulement l’épisode de la fuite de Varennes. Quelle bonne fortune pourla Révolution que d'être déchargée de ce fardeau royal, qui était toujours un pouvoir, même sous les verrous! C’était une délivrance bien plus pour les gardiens que pour les prisonniers. C’était une trêve aux violences, une fin aux commisérations. Le roi déserteur devenait bien autrement faible que le roi captif. Ou plutôt, il n’y avait plus de roi. L’abdication était consommée.
Mais la superstition monarchique fut plus forte que la logique révolutionnaire. La Constituante crut follement perdre un gage de puissance, et s’empressa de ressaisir des fugitifs
auxquels elle aurait dû ouvrir toutes les frontières. Louis XVI partant de Paris n’était plus qu’un père de famille cherchant un asile avec les siens. Ramené à Paris, il y revenait roi, apportant à la Révolution de nouvelles difficultés, et la condamnant à des violences qu’elle pouvait s’épargner.
Son exécution même ne futqu’un sacrifice offert aux mêmes superstitions. On eût volontiers épargné l’homme ; on frappait le roi, parce qu’on le redoutait. Souvent, en effet, un acte de bravade n’est qu’un acte de crainte, et la tradition monarchique se révélait autant par les colères de la Montagne que par Us dévouements de l'émigration.
Qu’on examine ensuite les constitutions successives enfantées au milieu des troubles. Dans toutes, le pouvoir exécutif est armé des attributs de la royauté. Promptement il eût pris un rôle dominateur, si l’on eût fait application de ces chartes de passage. Même dans le projet de constitution de Sieyes, le grand électeur est un hommage rendu à la tradition monarchique. Ce n’était, à vrai dire, qu’un fantôme de roi ; mais la présence même de ce fantôme démontrait encore la puissance des souvenirs. Aussi, Napoléon n’eut-il pas de peine à le remplacer par une réalité.
En résumé, les révolutionnaires, destructeurs du trône, se firent les héritiers du pouvoir royal, comme lui absolus, comme lui centralisateurs, et jaloux autant que lui de la province et des libertés locales.
Le roi, il est vrai, était à lui seul une constitution : et l’on pouvait bien croire qu’une fois le roi renversé, tout le passé disparaissait avec lui. Mais on n’avait effacé que l’étiquette du pouvoir; on en laissait partout debout les plus formidables assises, et l’on usait des leviers de compression forgés par la monarchie.
Au surplus, qu’on n'oublie pas, nous ne saurons jamais assez le répéter, que 93 ne fut pas une époque de gouvernement, mais de combat. Il n’y a donc là ni traditions à conserver, ni systèmes à perpétuer. Si la centralisation fut dans le goût des révolutionnaires, c’est que ce fut une de leurs armes ; ils y étaient entraînés non-seulement par imitation du passé, mais aussi par nécessité du moment. Ils ne se doutaient guère que des disciples égarés leur feraient honneur d’un système qu’ils trouvèrent tout fait, et que pour protéger leur mémoire, on voudrait conserver à perpétuité la servitude provinciale.
CHAPITRE III
Ou prétendu fédéralisme de. Girondins.
Depuis soixante ans, la plupart des écrivains semblent s’ctre donné le mot pour laisser peser sur les Girondins l’accusation de fédéralisme. Les partis politiques ont répété la formule, sans presque s’en rendre compte, et il est désormais passé en vérité traditionnelle que les Girondins méritèrent de succomber, parce qu’ils compromettaient l’unité de la France.
Quant à nous, nous le confessons, si les Girondins avaient été véritablement fédéralistes, c’est-à-dire s’ils avaient eu un principe politique arrêté sur l’organisation des franchises provinciales, un système de garanties contre le despotisme de Paris, une pensée générale enfin, propre à faire justice des excès du pouvoir central, bien loin de leur en faire reproche, nous n’aurions qu’à les féliciter d’avoir combattu et succombé pour la défense d’une idée véritablement favorable à la liberté.
Mais ils n’ont mérité ni cet éloge, ni cette accusation. L’idée même ne leur vint pas de contrebalancer la suprématie
politique de Paris par un équilibre bien-entendu de forces extérieures, et ils ne conçurent aucune doctrine propre à réserver aux administrations locales lajouissancede leurs droits. Rien, ni dans leurs discours, ni dans leurs actes ne révèle une seule préoccupation de ce genre, et chose étrange ! si l’on rencontre une seule pensée nettement formulée à ce sujet, c’est chez le plus fameux apôtre de la Montape.
« Que le pouvoir, dit Robespierre, soit 1 divisé : mieux » vaut multiplier les fonctionnaires publics, que confier à » quelques-uns des pouvoirs redoutables. Fuyez la manie » ancienne des gouvernements de vouloir trop gouverner. » Laissez aux individus, laissez aux familles le droit de faire » tout ce qui ne nuit pas à autrui. Laissez aux communes le » droit de pourvoir à leurs propres affaires, en tout ce qui ne » tient pasà l’administration générale de la république. Lais- » sez à la liberté individuelle ce qui n’appartient pas essen- » tiellemenl à la liberté publique *. »
Assurément, il est difficile de formuler quelque chose de plus concluant en faveur du système fédératif ; et jamais les Girondins n’ont été jusque-là.
D’ou vient donc que les historiens, d’accord avec les traditions des partis, aient consacré une erreur fondamentale, en mettant sur le compte des Girondins un système dont ils n’eurent pas l’idée, et dont on ne trouve un aperçu que dans quelques paroles de Robespierre? Ces fausses appréciations ont plus d’une cause. D’abord les maladroites forfanteries des Girondins, ensuite les déclamations furieuses de Marat, enfin la crédulité des masses et l’irréflexion des écrivains.
Que voyons-nous, en effet, dans les discussions du mois
* Histoire de la Révolution, par M. Louis Blanc, t. 8, p. 379.
de mai 1793? Les Girondins se plaignent, non sans raison, des tyrannies de la commune de Paris, et de la contrainte exercée sur les délibérations de l’Assemblée. Mais plutôt que d’invoquer avec une calme énergie les droits de la représentation nationale, plutôt que d’user en hommes d’État delà majorité incontestable qui leur appartient au sein de la Convention, ils font des appels furieux au dehors; ils menacent Paris de la colère des départements; ils excitent et prophétisent la guerre civile ; ils parlent toujours de mettre leurs opinions et leurs têtes à l’abri d’une insurrection départementale, et tout cela dans un langage déclamatoire et furibond, qui les fait passer pour des tribuns sanguinaires, tandis qu’ils ne sont que des artistes fourvoyés.
Déjà dans la séance du 25 septembre 1792, La source s’était écrié : « Je crains le despotisme de Paris... Je ne veux pas qu’il devienne ce que fut Rome dans l’empire romain. Il faut que Paris soit réduit à un quatre-vingt-troisième d'influence. »
En même temps Louvet, dans son journal, fulminait contre la prépondérance de Paris, lui reprochant d’avoir été flétri par la présence des rois, voulant qu'on lui enlevât jusqu’à son titre de capitale, et « qu’on détruisît l’aristocratie des villes comme on avait détruit celle des hommes. »
Ces paroles assurément, soit de Lasource, soit de Louvet, touchent bien un peu au fédéralisme, mais ils n’en ont pas eux-mêmes conscience. Déclamateurs de circonstance, ils se livrent à des colères sans principe, ne mesurant ni la portée ni le sens de leurs paroles.
A mesure que les orages grossissent, les égarements des Girondins les emportent plus loin de toute pensée de fédéralisme, pour les précipiter dans la lutte ouverte.
Le 9 novembre 1792, Guadet propose à la Convention un projet de décret portant : <■ Que les assemblé^ primaires seraient convoquées à l’effet de sanctionner le chfcix des corps électoraux et de rappeler les membres qui aiînÿent perdu la confiance publique. »
Les Girondins, qui espéraient par cette mesure faire annuler, au moyen de la province, les élections de Paris, donnaient follement l’exemple de la proscription. De quel front pouvaient-ils désormais invoquer comme sauvegarde le droit électoral, lorsqu’ils livraient leurs collègues aux épurations des jalousies provinciales. Ils furent les premiers à méconnaître l’inviolabilité des représentants ; c’était se placer euxmêmes sous le couteau, le jour où de plus habiles ou de plus audacieux reprendraient leurs arguments.
Ce qui démontre, au surplus, l’incertitude des esprits au milieu des discussions incohérentes de cette époque, c’est que la motion de Guadet, d’abord adoptée, fut annulée dans la même séance. Il est évident que la majorité de la Convention, manquant de sens politique, flottait entre les partis extrêmes, de bonne foi, mais avec une ignorante naïveté, qui laissait ouverture à toutes les entreprises. C’est là ce qui explique et les triomphes inattendus, et les chutes soudaines, et les revirements capricieux qui font des annales de cette assemblée fameuse une histoire de champ de bataille.
Mais les Montagnards avaient leurs soldats concentrés sous la main, dans les sections et les clubs de Paris ; ceux des Girondins étaient éloignés et dispersés, sans lien, sans entente commune, parlant beaucoup sans rien résoudre. Les Girondins faisaient grand bruit de l’intervention des départements, les Montagnards complotaient en silence; les Girondins menaçaient, les Montagnards agissaient. Vergniaud
s’écriait : « Aucun de vous ne mourra sans vengeance, nos départements sont debout. » Et en même temps, dans la séance du 44 mai, se lisait une adresse des Bordelais, pleine d’imprudentes forfanteries : « Convention nationale, et vous, Parisiens, sauvez les députés du peuple, ou nous allons fondre sur Paris. »
Peu de jours après, le 25, Isnard renchérit sur ces déclamations furibondes. « La France, dit-il, a mis dans Paris le dépôt de la représentation nationale. S’il arrivait qu’on y portât atteinte, je vous le déclare, au nom de la France entière, Paris serait anéanti Bientôt on chercherait sur les
rives de la Seine si Paris a existé. »
Les chefs de la Montagne prenaient-ils au sérieux cette rhétorique furieuse ? ce n’est pas à présumer ; mais ils en profitaient pour exciter les soulèvements de Paris, et la masse des sectionnâmes était convaincue qu'elle ne s'armait que pour la défense de la capitale menacée.
Les nouvelles d’ailleurs de chaque jour venaient confirmer leurs craintes et redoubler leurs colères. Au plus fort de la lutte décisive du 29 mai, on apprend l’insurrection de Lyon, l'élargissement des prisonniers politiques à Nantes, le refus de Reims de reconnaître les commissaires de la Convention, le soulèvement du Jura, l’attitude menaçante de la Lozère et les mouvements séditieux de Bordeaux.
Sans doute, il faut en convenir, les retentissants appels des Girondins à la province furent pour beaucoup dans les insurrections; mais ces appels ne furent que des cris d’alarme, des expédients pour se défendre contre l’oppression de la commune de Paris. Il n’y a rien là qui ressemble à un système politique, rien qui, sous le nom de fédéralisme, mérite d’élre élevé à la hauteur d’un principe. La plus hardie
des conceptions girondines n'allait pas au delà d'une réaction contre Paris à l’aide des départements. C'était, à vrai dire, provoquer la guerre civile. Mais la guerre civile n’est pas un système, et le mot de fédéralisme ainsi) appliqué devient un non-sens.
Il y a mieux : la guerre civile ne fut pas chez les Girondins une entreprise méditée. Ils ne firent rien pour la préparer, rien pour y réussir ; et quand , au moment de leur proscription , ils s’y trouvèrent mélés , ce ne fut que pour devenir de pompeux embarras.
On peut s’en convaincre par l’exemple de l’insurrection Normande dite du fédéralisme.
Le Calvados, comme beaucoup d’autres départements, avait été fortement agité par les retentissements de la lutte entre la Gironde et la Montagne. Ce qui surtout soulevait les esprits, était la pression ouvertement exercée par la commune de Paris sur les délibérations de l’Assemblée. C’était le texte habituel des accusations de la Gironde, et ses plaintes excitaient les départements à intervenir à leur tour. Le 10 mai, la Convention reçut une adresse du Calvados ; elle contenait les passages suivants :
« Que cette ville superbe où naquit la liberté , sache que la représentation nationale est un dépôt sacré, confié à sa garde, et dont elle répond sur son existence.
» Que les sections de Paris ne conçoivent pas le vain et fol espoir d’envahir la puissance nationale, de dicter des lois au souverain.
» Tous les départements, portions égales de la République, veulent que leurs députés soient saufs, libres et maîtres absolus de leurs opinions ; et s’il leur était fait des outrages, ils seraient bientôt vengés. »
On ne peut s’empêcher de reconnaître que ces réclamations avaient un certain caractère de justice, et il n'y a pas lieu de s’étonner qu’elles fussent répétées de toutes parts. Seulement c’était la marche incertaine et flottante des Girondins qui faisait le péril, bien plus que l'audace de leurs adversaires. •
Aussi la Montagne gagnait-elle tous les jours du terrain, et les menaces des départements ne faisaient qu'accroitre l'énergie des clubs et des sections.
Tout annonçait une crise imminente, lorsque dans une séance de nuit, au moment même où les Girondins succombaient à Paris, le conseil général du Calvados , sur la demande de la Commune et des sections civiques de Caen, et avec l’assentiment de tous les corps administratifs et judiciaires de la ville, vota la formation d’une force armée départementale, chargée d’assurer à la Convention la liberté de ses délibérations.
Cet arrêté fut expédié à la Convention par une députation de dix commissaires, entre lesquels les cinq sections de la ville, et les deux sociétés populaires avaient fourni chacune le leur.
Mais lorsque les commissaires arrivèrent à Paris, la Gironde était vaincue; le fait qu’ils voulaient prévenir était accompli. Les Girondins qu’ils purent voir étaient sous le mandat d’accusation, n’attendant que le moment d’être arrêtés.
Les commissaires revinrent à Caen raconter ce qu'ils avaient vu et appris. Le compte rendu dans les sections de la ville, y détermina aussitôt un acte formel et unanime d’insurrection. En même temps l’on nomma des commissaires propagandistes, chargés de se rendre dans les départements voisins, afin d'y rallier les esprits à la cause insurrectionnelle.
L'adresse suivante expliquait les motifs de la mission :
LES CITOYENS DO CALVADOS A TOUS LES FRANÇAIS
» Français,
i La patrie outragée nous appelle : nous partons Une
commune conspiratrice, gorgée d’or et de sang, tient nos représentants captifs. C’est au milieu des baïonnettes qu’elle a osé dicter à la Convention ses volontés. Trente-deux députés, dépositaires de notre confiance, sont expulsés du lieu de leurs fonctions par l’effet de cette audacieuse révolte. La représentation nationale n'existe plus. Français I le dépôt de notre liberté est violé ! Les hommes libres de la N'eustrie ne souffriront pas cet outrage. Us mourront tous, ou les brigands seront punis.
» Français! le Calvados use de ses droits; il résiste à l'oppression. Dans ces moments de crise, qu’une conjuration sainte contre le brigandage nous unisse, et la patrie sera sauvée. Guerre à la royauté, guerre à l'anarchie I unité, indivisibilité de la République ; respect des lois, sûreté des personnes et des propriétés, liberté de la Convention : que la France entière se lève avec nous, et quelle répète nos serments. Nous marchons : que les dominateurs tremblent.
» Les hommes libres de la Neustrie vont les combattre. «
L’appel du Calvados ne resta pas sans écho ; il y fut répondu par le manifeste suivant :
« L’Assemblée centrale, composée des députés des départements du Finistère, du Morbihan, des Côtes-du-Nord, de
la Loire-Inférieure et d’Ile-et-Vilaine, séant à Rennes, aux administrateurs du département du Calvados :
» Frères et Amis,
» Une des plus importantes mesures que nécessite l’état de crise où est plongée U patrie, nous a paru la réunion des vrais Républicains dans un point central. Le chef-lieu du département du Calvados, qui déploie aujourd’hui tant d’énergie, a fixé nos regards. Nous venons d’arrêter d’y envoyer dix commissaires, pour concerter les moyens les plus propres à remplir le vœu de la loi du 24 mai.
« Nous avons pensé que Caen devait être aussi le lieu du premier rendez-vous des forces que nos départements organisent pour rendre à la Convention nationale la liberté et l’intégrité que des factieux lui ont ravies ; mais, avant de les mettre en marche, il était indispensable de vous demander si vous ne verriez pas quelque obstacle à nos projets. Nous vous dépêchons, en conséquence, un courrier extraordinaire ; nous vous prions de le charger de votre réponse ; elle nous apprendra si vous pouvez recevoir nos commissaires et nos bataillons.
u Deux de vos concitoyens, présents à notre séance, nous font espérer que vous accueillerez nos vues ; nous attendons, en ce cas, de votre zèle, que vous en préviendrez les autres départements, au moins ceux qui vous avoisinent. Plus la réunion sera considérable, plus nos succès seront certains! »
Ce surcroît de forces enhardit les insurgés et leur assemblée prit dès lors le titre d ’ Assemblée centrale de résistance à l'oppression.
Bientôt après arrivèrent à Caen trois bataillons de volontaires bretons, envoyés par les départements d’Ile-et-Vilaine, du Morbihan et du Finistère. Ces bataillons, bien armés et bien équipés, composés de jeunes gens de famille, étaient commandés par M. de Puisaye.
En même temps le Calvados organisait ses forces : Caen, Bayeux, Vire, Evreux envoyaient leurs contingents, assez faibles, il est vrai, mais renforcés par les noyaux de deux anciens régiments de cavalerie, les dragons de la Manche et les chasseurs de La Brétèche. Le commandement de ces troupes assez mal assorties était confié à M. de Wimpflen, ancien député de la noblesse à l'Assemblée constituante.
Tous ces mouvements insurrectionnels, s’étaient accomplis sans aucune intervention de la part des Girondins. Leur arrestation, il est vrai, en avait été l’occasion, leurs discours en avaient été l’origine, mais leur action au moment de la lutte fut nulle et impuissante.
La plupart d'entre eux, quoique décrétés d’accusation, étaient encore libres à Paris, lorsque arriva la nouvelle del’in surrection du Calvados. Ils y virent pour eux une chance de salut. De Cussy, député du Calvados, ouvrit le premier l'idée de chercher un refuge au centre de l'insurrection, et en donna l'exemple. Buzot le suivit trois jours après, puis Péthion, Guadet, Barbaroux, Louvet, etc. Ils se trouvèrent bientôt rassemblés à Caen, au nombre de seize ou dix-sept.
Mais là encore, ils passèrent le temps en vains parlages. Au lieu de s’emparer de la direction du mouvement insurrectionnel, ils la laissèrent à de Wimpflen, suspect, non sans raison, de royalisme, et à de Puisaye, ouvertement attaché à la cause du passé. En temps de guerre civile, il faut que les hommes politiques sachent se placer au milieu des com-
battants. Pym et Hampden l'avaient bien compris, et Cromwell n’était à l'origine qu’un petit gentilhomme campagnard. C’est ce que comprit aussi l'instinct de la Montagne : elle se sentait mieux à l’aise avec Ronsin, Carleaux ou Rossignol, qu’avec Custine ou Dumouriez ; et si ces généraux improvisés faisaient la guerre sans méthode, ils la faisaient aussi sans arrière-pensée.
Nous ne doutons pas que Barbaroux ou Guadet ou tout autre député proscrit se mettant hardiment à la tête des troupes insurrectionnelles, n’eût donné un puissant élan à la résistance. Mais, hommes de sentiment plutôt que d’action, rhéteurs bien plus que politiques, ils étaient loin de l’habileté de leurs adversaires; et pourtant cette habileté n’était que de l’audace ; et c’est l’audace qui fit toujours défaut à la Gironde.
Ils restèrent donc témoins passifs de la guerre civile allumée par les emportements de leur parole, et ne firent rien ni pour eux-mêmes ni pour ceux qui se compromettaient à cause d’eux.
Leur faute va plus loin que l’abstention. Ils souffrent encore que les vieux partis s’emparent du mouvement, et ils se laissent protéger par des chefs royalistes, apportant ainsi leur nom en appui à la trahison.
Dans de telles conditions, leur cause était perdue à l’avauce.
Une seule rencontre eut lieu entre les troupes conventionnelles et les insurgés ; quelques coups de canon furent échangés près de Vernon, et des deux côtés une ridicule panique dispersa les combattants. Les conventionnels s’enfuirent jusqu’à Nantes, les départementaux jusqu’à Evreux.
Mais d’un côté commandait l’énergique Montagne, de l’autre se débattait une insurrection mal engagée, composée
d’éléments hétérogènes, avec des autorités en désarroi, des chefs politiques sans initiative, des chefs militaires sans souci de la cause qu’ils paraissaient défendre.
Aussi l’insurrection succomba-t-elle sous son premier effort. Les Bretons découragés se retirèrent chez eux; ils étaient accompagnés des Girondins qui, déguisés en gardes nationales, les suivirent jusqu’à Dinan et de là gagnèrent séparément Quimper, où les attendait un collègue dévoué.
En môme temps l’Assemblée centrale se déclarait dissoute, et les commissaires de la Convention, Roiume et Prieur, qui avaient été emprisonnés à Caen, retrouvaient leur liberté, pour châtier les coupables.
Dans tout ce mouvement, quelle est l’action des Girondins? D'abord simples spectateurs d’une lutte engagée pour eux, puis fuyards empressés d'un champ de bataille à peine éprouvé, où donc font-ils preuve d’un système politique? Où est cette conception de fédéralisme dont on charge leur mémoire? Pauvres proscrits, cherchant un asile dans une insurrection qui commence sans eux, agit sans eux et finit sans eux, ils ne lui apportent ni conseils ni ressources. Leur nom, il est vrai, est un drapeau, mais ce drapeau ne couvre pas une idée, et ils n’out guère d’autre mérite que d’être des victimes.
Au surplus, partout ils furent aussi impuissants que dans le Calvados. Biroteau et Cbasset allèrent à Lyon, où ils durent laisser le commandement au royaliste de Précy. Brissot à Moulins, Rabaut Saint-Étienne à Nîmes, Grangeneuve à Bordeaux, ne firent que paraître pour souffler le feu d’uue guerre civile qu’ils ne pouvaient alimenter. Aucun de ces prétendus fédéralistes n’avait un plan qui pût justifier ce nom. Sans autre pensée commune qu’un amour sincère de la liberté, ils ne s’entendaient guère entre eux sur les moyens de la faire
triompher, méritant à peine le nom de parti, et ne montrant d'ensemble que pour mourir.
Parmi les historiens de la Révolution, il en est un qui fait exception par le jugement plein de bon sens qu’il porte sur cette fameuse accusation de fédéralisme.
« Les Girondins, dit M. Mignet, irritèrent Paris en invoquant l’assistance des départements, sans toutefois se la donner, agissant ainsi contre les règles de la prudence la plus commune ; car il est plus sûr de faire une chose que d’en menacer.
» Leurs adversaires profitèrent habilement de cette circonstance. Ils répandirent sourdement une opinion qui ne pouvait que compromettre les Girondins ; c’est qu’ils voulaient transporter la république dans le midi, et abandonner le reste de l’empire. Alors commença ce reproche de fédéralisme, si fatal depuis. Les Girondins le dédaignèrent parce qu’ils n’en prévirent pas les dangers ; mais il devait s’accréditer à mesure qu’ils deviendraient plus faibles et leurs ennemis plus audacieux. Ce qui y avait donné lieu était le projet de se défendre derrière la Loire, et de transférer dans le midi le gouvernement, si le nord était envahi et Paris forcé; ensuite, la prédilection qu’ils montraient pour les provinces, et leur déchaînement contre les agitateurs de la capitale. Rien n’est plus aisé que de dénaturer une mesure, en changeant l’époque dans laquelle cette mesure a été conçue, et de trouver dans la désapprobation des actes désordonnés d’une ville le dessein de liguer contre elle toutes les autres villes de l’État. Aussi les Girondins furent désignés à la multitude comme des fédéralistes. Pendant qu’ils dénonçaient la commune et qu’ils accusaient Robespierre et Marat, les Montagnards faisaient décréter t unité et l’indivisibilité de la république. C’était là
une manière de les attaquer, et de faire planer sur eux le soupçon, quoiqu’ils adhérassent à ces propositions avec tant d'empressement, qu'ils semblaient regretter de ne les avoir point faites eux-mêmes. •
Il est certain que les Girondins furent avant tout maladroits, mettant toujours les apparences contre eux, et laissant à leurs adversaires l'initiative de toute mesure populaire. Peut-être était-ce chez eux un sentiment de dignité, qui les empêchait de se faire les flatteurs de la multitude. Mais dans les orages civils, quand on ne veut pas flatter, il faut savoir dominer.
Il est toutefois un hommage à rendre aux Girondins. Amis fervents de la liberté, ils eurent au plus haut degré le sentiment des périls d’une centralisation excessive. La commune de Paris faisant la loi à la France, les députés de Paris imposant leurs volontés à tous les représentants de la nation, ce n’était pour eux que l’ancien despotisme sous une forme nouvelle. Ils y résistèrent avec une courageuse ardeur ; mais leur résistance fut toute passive; en attaquant la dictature centrale, sans rien proposer en place, ils faisaient le vide et compromettaient la république. La centralisation en effet est un système politique ; or, pour renverser un système les protestations ne suffisent pas; il faut un système contraire. Si donc les Girondins avaient eu la pensée d’une organisation fédérale, s’ils avaient offert à la province la vie politique, le gouvernement intérieur, les franchises locales, au lieu de l’appeler follement à la guerre civile, ils auraient mieux garanti la liberté qu’en mourant bravement pour elle; ou du moins en succombant dans une entreprise vraiment politique, ils auraient mérité ce nom de fédéralistes, qu’on leur jette comme un reproche et qui, selon nous, serait un éloge.
CHAPITRE IV
État actuel de U provinte.
Ce n’est pas sans quelque raison que les légitimistes comparent avec douleur l’état intellectuel de la province d'aujourd’hui avec les fiers élans qui s’y manifestaient sous l’ancienne monarchie, surtout dans les pays d’États.
Malgré les abaissements produits par le terrible niveau de Richelieu, malgré la majestueuse oppression de Louis XIV, l’esprit de liberté s’était maintenu, affaibli, il est vrai, mais toujours vivant et prêt à saisir l’occasion de recouvrer ce qu’on lui avait pris. Aussi avons-nous dû signaler l’erreur capitale des partisans de l’ancien régime, qui font honneur à la vieille monarchie de ces libertés qu’elle mettait tous ses efforts à étouffer. Redisons-le : c’est malgré les rois que les provinces conservaient encore quelque reste d’indépendance, dedignité et de vie intellectuelle ‘ ; et quoiqu’il n’y eût plus que les dé-
< Voir pour les détail» l’excellent livre de II. Alexandre Thomas.
bris des antiques libertés, ces débris mêmes suffirent à enfanter les grandeurs de l’Assemblée constituante.
11 ne faut pas croire, en effet, que cette prodigieuse réunion de mérites, qui signala l'assemblée de 1789, puisse éclore subitement ou au hasard. Il faut pour cela des luttes préparatoires et un sérieux apprentissage politique. Or, les préliminaires indispensables au développement des intelligences s’étaient accomplis non-seulement dans l’exercice des droits survivants en province, mais aussi dans les discussions des différentes assemblées provinciales que la monarchie aux abois fut obligée de successivement convoquer.
D’abord viennentfcs tumultes des parlements, puis l’assemblée des notables, et enfin les assemblées par ordre pour la préparation des cahiers. C’est dans les États de Provence que Mirabeau prépare les foudres qui doivent ébranler les États généraux. C’est dans les assemblées provinciales par ordre que se formulent les grandes déclarations de principes qui doivent immortaliser l’Assemblée nationale. Enfin, ce sont les souvenirs des vieilles franchises provinciales qui viennent en aide à l’esprit nouveau pour rédiger ces cahiers, monuments admirables de dignité et d’intelligence politique, qui placent nos pères bien au-dessus de nous.
Demandez, en effet, à la province d’aujourd’hui de faire aussi ses cahiers, et vous serez stupéfaits de voir ce que produisent soixante-dix ans d’inertie. Tacite s’épouvantait d'une lacune de quinze ans dans les libertés publiques : Grande mortalis œtû spatium ! Qu’aurait-il dit pour quatre fois cet intervalle î
La France, il faut bien l’avouer, la France intellectuelle et politique est limitée aux murs de Paris. Elle vient d’agrandir son rayon en se portant jusqu’aux fortifications.
Est-ce là tout ce qui suffit? et les fossés creusés pour arrêter les pas de l'étranger doivent-ils être le tombeau qui sépare la vie et le néant?
Sans doute, dans le mouvement centralisateur, il faut faire la part du mémorable travail de la Constituante, qui créa la division départementale. Il faut tenir compte des énergiques efforts de la Convention, qui promenait.partout son terrible niveau; mais c’est s’égarer étrangement que de prendre des faits de circonstance pour des systèmes politiques. Ç’a été l’erreur de beaucoup d’entre nous, et cette erreur a grandement servi les ennemis de la Révolution. Ainsi, parce qu’une époque de guerre civile a été appelée du nom de république, on en a fait un type pour déclarer la république impossible; parce qu’en 1793 la dictature des comités s’exerçait au milieu d’une effroyable mêlée, on l’a jugée comme un gouvernement, et l’on s’est étonné de n’y rencontrer ni le calme ni les mérites d’un gouvernement régulier. C’était demander à un soldat sur le champ de bataille les qualités d’un magistrat sur son siège. De même, dans la question de centralisation, on a fait d’une nécessité de situation un principe organique.
Assurément dans un temps où la France était moins une nation qu’une agglomération d’États, successivement acquis ou conquis par la royauté, différant d’origine, d'intérêts, de lois et de coutumes, séparés par des barrières de douanes, par des jalousies de localité, par de mutuels abaissements ou des administrations dissemblables, la constituante fit une œuvre de haute sagesse, en effaçant même le nom des provinces qui constataient la diversité des races, mais qui n’étaient que la lettre morte de nationalités éteintes, bonne tout au plus à perpétuer de vieilles rancunes ou de folles préten-
tions. On enlevait, ii est vrai, à la Bourgogne et au Languedoc, à la Normandie et à la Bretagne le dernier signe ou plutôt la dernière étiquette de l’autonomie ; mais on les appelait au partage d’une autonomie réelle, grande et glorieuse. Des Pyrénées à l’Escaut, des Alpes à l’Océan, tout devint France, et les noms qui rappelaient d’anciennes rivalités, d’anciens vainqueurs ou vaincus, se confondirent dans le titre unique de Français, qui apportait à tous l’égalité des droits, l’uniformité de législation et la communauté de gloire.
Cette grande mesure nécessitait le fractionnement des anciennes provinces, afin qu’elles disparussent non-seulement de nom, mais de fait. Les subdivisions offraient en outre l'avantage de faciliter l’œuvre d’unité, en détruisant tout grand foyer de résistance, en multipliant les agents de l’autorité centrale, chargés de l’accomplissement de l’œuvre.
Mais en même temps, chacune des grandes divisions de l’ancien territoire perdant sa force politique, l’influence de la capitale, siège du gouvernement, grandissait en proportion des abaissements de la province. Or, pour recueillir tous les bienfaits d’une intelligente fusion, il aurait fallu un échange mutuel de forces, delà circonférence au centre et du centre à la circonférence ; il aurait fallu qu’en armant le pouvoir centrai de la force du tout contre la partie, on armât en même temps la partie de la force du tout contre les abus du pouvoir.
Malheureusement, les circonstances exceptionnelles oü l’on se trouvait ne permettaient pas l’application d’une égalité de droits juste en principe, funeste pour le moment.
Sous la Convention, nous l’avons dit, le gouvernement était un combat, le pouvoir un champ de bataille. La révolution attaquée à l’intérieur par les insurrections, à l’extérieur
par les coalitions, était contrainte de se concentrer dans une formidable unité d’action et de pensée. Toute résistance devait être écrasée, toute idée divergente étouffée, Que signifiait en ce temps l’indépendance provinciale, alors qu’il s’agissait de l’indépendance de la nation? La France ne devait avoir qu'une tête, qu’un bras, qu’une volonté, et l’esprit d’unité devait être inflexible, parce qu’il était le salut de la France.
Quand, d’ailleurs, les Girondins étaient poursuivis par cette accusation terrible de fédéralisme , les souvenirs des ambitions et des haines provinciales étaient encore vivants. L’unité pouvait être compromise par la moindre concession, et l’unité, pour s’établir dans une époque de tempêtes, exigeait la dictature de Paris.
Donc, réclamer en un pareil moment l'indépendance provinciale, les libertés locales, et contester à Paris l’autorité suprême, eût été une coupable folie ; imposer au contraire la dictature de Paris, faire taire les provinces ou souiller à toutes le même langage, donner à la révolution de gré ou de force le consentement commun, seul gage de puissance contre l’ennemi extérieur, c’était de la part des Montagnards faire acte de haute sagesse politique. De Maistre, qui en dépit de ses préjugés voit si haut et si loin, ne peut s’empêcher de rendre hommage à cette vérité, même en accablant de brutales épithètes les hommes dont il constate la puissante action : « Lorsque, dit-il, d’aveugles factieux décrètent l’indivisibilité de la république, ne voyez que la Providence qui décrète celle du royaume. » En les assimilant ainsi à la Providence, le dernier représentant éclairé du catholicisme donne la mesure des services qu’ils ont rendus.
Ce n’est pas nous qui contesterons la sagesse de ce juge-
ment. Mais le temps est venu d'examiner si des mesures de contrainte et de domination prises pour les besoins d'une époque de crise sont bien appropriées à des époques postérieures, devenues, en matière politique, calmes jusqu’à l'indifférence. En d’autres termes, la dictature de Paris, née de circonstances exceptionnelles, doit-elle se perpétuer lorsque ces circonstances ont cessé? La province doit-elle être maintenue dans un éternel vasselage, sans liberté de penser, d’agir, de délibérer, recevant de Paris la mesure de ses droits, la quotité de ses finances, et jusqu’au poids de ses aliments, entravée dans sa marche morale et intellectuelle par les lisières de la capitale, et recevant d’elle non-seulement les pulsations de la vie commune, mais encore les dernjèrcs ramifications delà circulation locale? Enfin, lorsque chacun de nous, dans son individualité, aspire à l'affranchissement et invoque la liberté, faut-il que cette grande individualité collective qui s'appelle province, et qui forme l’immense majorité de la nation, soit déshéritée de toutes les conquêtes de l’esprit moderne? Alors que l’absolutisme monarchique a reçu, en France, tant et de si terribles leçons, faut-il que l’absolutisme d’une ville vienne en prendre la place, et légitimer de nouveaux déchirements?
Poser ces questions, c'est les résoudre.
C’est au nom de la liberté, au nom du droit, au nom des principes fondamentaux de la société moderne, que la province doit réclamer sa part de vie sociale, sa place dans le domaine politique et intellectuel, son rayon dans le foyer de lumière qui vivifie la France.
Nous savons bien quelle réponse sera faite tout d’abord par la politique routinière. C’est l’éternelle réponse des Ménénius de toutes les époques : les graves périls de la ré-
volte des membres contre l’estomac. Mais il faut être simple comme les pauvres déguenillés du Mont Sacré pour accepter la comparaison du fabuliste patricien. Si l’on donne à l’estomac dans la mesure de ses besoins, sans doute les membres ne peuvent que gagner eux-mémes à le satisfaire. Mais si l’estomac est un gouffre insatiable, s’il absorbe tout le sang vital, et devient tellement gorgé, qu’il y ait obstacle à la circulation des sucs nourriciers , qui pourrait contester aux membres le droit de réclamer?
Les jambes du goutteux ne témoignent-ils pas contre les excès de l’estomac? Quand les membres se plaignent, en effet, c’est qu’ils souffrent; et quand ils souffrent, c’est que l’estomac abuse. ^
Ainsi en est-il de Paris à l’égard delà province.
Cependant, qu’on ne s’y trompe pas. Ce n’est pas Paris en lui-même qu’il faut accuser, ce n’est pas par de vaines clameurs contre les avantages matériels de Paris, que la province doit tendre à se régénérer. Elle n’a pas besoin de lui envier ses grandeurs : elle aura même toujours bonne façon à lui apporter son denier pour contribuer au développement de ses splendeurs, car ces splendeurs appartiennent à tout le monde. Ce ne sont pas d’ailleurs les monuments de pierre ou de marbre qui font la grandeur des cités, et Versailles, avec ses magnificences, est une ville morte, quoique devenue presque un faubourg de Paris.
Ce qui fait la force et la gloire des peuples, c’est la vie politique, et c’est la vie politique qui manque à la province. Voilà ce que la province a le droit de demander, non pas à Paris, mais à la loi, non pas au nom d’une rivalité jalouse, mais au nom des principes de liberté qui veulent que, dans un grand territoire constitué en nation, la vie, la
volonté et l'intelligence puissent se manifester sur tous les points, et qui protestent contre un état de choses où la pensée et les intérêts de toutes les régions sont subordonnés aux fantaisies du centre.
Qu’en est-il résulté, en effet? L’absence même de la conscience, et la plus humiliante abnégation. Les faits contemporains sont là pour nous instruire. En 1814 , dès que Louis XVIII est introduit dans Paris, la province crie : Vive le roi. En 1830, Charles X est expulsé de Paris, la province crie : Vive la Charte. Huit jours après, on lui annonce que Paris a fait une royauté citoyenne, et elle crie : Vive Louis- Philippe. En 1848, Paris renverse ce dernier, et la province attend vingt-quatre heures pour savoir <• qu’elle doit crier le lendemain, et le lendemain, sur un signal du télégraphe parisien, elle crie : Vive la République. Cinq ans ne se sont pas écoulés, et sur un coup d’Étal accompli à Paris, la province crie : A bas la république, et bientôt après : Vive l’empire. Voilà, depuis cinquante ans, l’histoire politique de la province; stérile et monotone comme celle d’un soldat suivant le mot d’ordre de son caporal.
Il est probable que dans tous ces mouvements contraires, Paris a eu au moins une fois tort. La province en a-t-elle conscience? Comment le pourrait-elle, quand elle n’a pas la conscience d'elle-même ?
Prompte à obéir aux révolutions de Paris, la province accepterait aussi facilement la surprise d’un coup de main, s’offrant ainsi pour complice à tous les hasards, pour instrument à toutes les ambitions.
Un tel abaissement pourrait au moins avoir son excuse dans les commotions civiles, où l’on se résout difficilement à la lutte. Mais ce qui est plus grave, c’est que la province
n’est pas moins impuissante contre l’ennemi extérieur, et n’offre aucun appui au patriotisme dans les moments solennels qui appellent le concours de toutes les forces vives d'une nation.
En cas d’invasion extérieure, quelle part de résistance fournirait la province ? Nous l’avons vu deux fois : tout s’est décidé par la capitulation de Paris. Cela devait être ; cela sera toujours, tant qu’on restera dans les conditions actuelles. Quand toutes les forces d’une nation sont concentrées dans les mains du pouvoir, la résistance à l’invasion repose sur l’armée régulière. Que le sort des batailles se prononce contre l’armée, le sort de la nation est décidé. La population exclue de la vie politique, déshabituée de penser par ellemême ou pour elle-même, n’a ni résolution ni initiative ; et de même que la province a accepté aveuglément les décrets qui lui ont apporté tour à tour la république, l’empire et la royauté, de même elle acceptait en silence les traités qui livraient la France à Schwartzenberg ou à Wellington.
Une troisième invasion n’est pas une de ces impossibilités qu’il faut repousser : nous pouvons donc en raisonner.
Si les envahisseurs ne rencontrent pas d’autre résistance que celle de l’armée régulière, toutes chances sont pour eux. D’abord l’invasion ne peut se présumer qu’après des défaites antérieures, et l’armée de défense ne se présente à l’ennemi qu’amoindrie et mutilée. L’invasion, au contraire, se présente avec l’élan que donnent de premiers succès : pour elle, le passage de la frontière est déjà un triomphe ; et comme la victoire donne des alliés, et que, s’agissant de la France, qui dit invasion dit coalition, si l’on ne compte que les soldats, ils seront quatre contre un. Si, au contraire, intervient énergiquement la population, ils seront un contre dix.
Nous savons bien quels dédains les militaires professent d’habitude pour les guerres populaires. Napoléon aussi avait ces dédains ; nous savons aussi oit ils l’ont conduit. La province cependant l'eût sauvé malgré lui, s’il n’eût étouffé en province toute indépendance et tout esprit d’initiative. Il ne manquait pas de cœurs généreux prêts 5 saisir les armes. Mais ils attendaient un signal de Paris, une permission du ministre; ils demandaient des armes quand il fallait en prendre ; ils demandaient des ordres quand il fallait en donner. Est-ce qu’en Espagne la junte de Cadix avait attendu la permission de Madrid pour lever le drapeau de l’indépendance ? Est-ce que l’héroïque Saragosse consultait le télégraphe pour se faire bombarder et incendier? Est-ce qu’une seule province, dans la Péninsule, tenait compte des abdications de Bayonne ? C’est que, en Espagne, l’habitude des libertés municipales et provinciales avait entretenu dans les cœurs l’estime de soi-même et la puissance individuelle. La vie politique, développée dans chaque province, était partout présente, offrant partout des défenseurs à la patrie ; et, tandis que les armées régulières étaient misérablement battues, les vainqueurs, maitres seulement du terrain où ils campaient, succombaient sous les coups des paysans et des moines.
Déjà le même phénomène s’était produit en Espagne, lorsque, dans la guerre de la succession, Philippe V, expulsé de la capitale, rencontrait chez les paysans l’appui que ne pouvait lui donner l’armée régulière. C’est qu’en 1700, comme en 1810, vivait en Espagne l’esprit de liberté, et avec l’esprit de liberté l’intelligence politique. Or, la plus grande marque d’intelligence politique est de savoir désobéir à propos aux occupants du pouvoir central. Toujours obéir.
comme la province française, est chose facile; désobéir, quand il le faut, est autrement méritoire, car il n’est pas permis de se tromper et l’on accepte une grave responsabilité ; mais la responsabilité est la conséquence nécessaire de la liberté.
Interrogeons maintenant la province dans l’ordre intellectuel. Pas un livre de quelque valeur ne s’y publie ; pas une œuvre d’art n’éclot dans ce milieu épaissi. Ni littérature, ni science, ni musique, ni peinture n'y peuvent vivre ; et si quelque homme de mérite se sent appelé à produire quelque chose, il se dérobe rapidement à une inféconde atmosphère, et vient demander à Paris le souffle vivifiant. Et en effet, chez lui il ne trouve pas de public; non-seulement les éléments inspirateurs lui font défaut, mais aussi les éléments de récompense, les fêtes de l’enthousiasme extérieur, les justes orgueils du triomphe. L’art ne peut se développer dans l’isolement, et pour se donner carrière, il faut une communion entre l’artiste et le public, et quand le public manque, l’artiste prend son essor vers d’autres régions. Et où peut-il se transporter, si ce n’est à Paris ?
C’est ainsi que tout se concentre dans ce rayon d’absorption, vie intellectuelle, vie morale, et jusqu’aux spéculations de la vie matérielle. C’est à la Bourse de Paris que la province envoie son argent et ses espérances ; elle ne sait même pas jouer chez elle ; de tous les points du territoire, l’épargne des familles est dirigée vers la grande roulette de Paris, pour s’engouffrer sans retour dans les poches béantes des croupiers du boulevard.
Par une inexplicable imprévoyance, les gouvernements de tous les régimes ont encouragé, plutôt que de le combattre, ce funeste mouvement de centralisation.
Nous no dirons rien de nouveau en parlant du despotisme exercé sur la province par l’administration centrale. Ou en est venu à ne tenir aucun compte des intérêts locaux, lorsqu’il s’agit même d'un caprice de Paris. Ce superl>e dédain pour le bien-être de la province s’est manifesté tout dernièrement d'une singulière façon. Dans un projet d'établissement des eaux de Paris à domicile, la préfecture de la Seine n’a-telle pas imaginé, nous ne savons sous quel prétexte de salubrité, d’aller chercher les eaux de la Somme pour les amener dans une ville où coule la Seine !
Nous comprenons que le surcroît de dépenses ne fasse pas reculer nos édiles ; mais ce qui nous étonne, c’est le sansfaçon administratif avec lequel on propose de dépouiller les riverains de la Somme.
Un peu plus tard, les faiseurs delà Préfecture proposèrent de prendre la Loire. Cette fois, la province s’émut et les conseils généraux protestèrent. Mais le besoin de protester en pareille matière n’est-il pas étrange?
Non-seulement les divers gouvernements ont amoindri les droits et les libertés de la province, ils y ont encore étouffé les hommes, et rendu impossible tout développement individuel. Ainsi, les fondions publiques, surtout celles qui exigent le plus d’intelligence et d’études, sont si misérablement rétribuées en province, que personne ne les accepterait sans une perspective d’avancement à Paris, lin magistrat y reçoit dix-huit cents francs d’appointements ; un professeur de l’université, douze cents. Ni la dignité de l’homme, ni la sécurité du père de famille ne sont garanties. Il en résulte que chacun se considère comme étant dans le provisoire, non-seulement dégagé de tout lien d’intérêt ou d’affection avec le pays où il fonctionne, mais encore aspirant au jour où il le quittera, et
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toujours avide d’avancement, parce que chaque avancement est une étape vers Paris. Quel fruit les administrés peuventils retirer de ces campements successifs des hommes chargés de leurs intérêts, quand ceux-ci ne tendent qu’à les fuir? Ajoutons que si, parmi oes fonctionnaires, il se révèle quelque homme de mérite, aussitôt le gouvernement s’empresse de l’enlever de ce milieu qu’il aurait pu éclairer et honorer, pour l’engouffrer dans la capitale, où souvent l’astre provincial se transforme en nébuleuse.
Quoi qu’il en soit, le talent, dès qu’il se manifeste, est ravi à la province : la médiocrité seule y prend racine.
Au surplus, les gouvernements, en se faisant complices de l’excessive centralisation, portent la peine de cette politique, dans les inquiétudes que leur cause l’influence de la capitale. Napoléon, des champs de bataille où il triomphait, s’occupait des bavardages de Paris ; en Égypte, c’est sur les nouvelles de Paris qu’il abandonne son armée victorieuse; en Russie, c’est l’étrange réussite des premières heures dans la conspiration Mallet, qui le décide à fuir son armée mutilée; après Waterloo, quand il pouvait, le lendemain, réparer sa défaite avec une armée toute fraîche, il précipite sa chute en courant à Paris.
Sous les gouvernements qui suivent, les mêmes inquiétudes restent vivantes. Plus d’une fois, les amis fervents des Bourbons ont demandé la translation du siège du gouvernement loin de la puissante ville révolutionnaire.
Plus tard, on a environné Paris de forts, on l’a parsemé de casernes-citadelles, on l’a percé de routes stratégiques. Nous sommes loin de blâmer le pouvoir de prendre ses précautions; nous admettons volontiers que les gouvernements, quels qu'ils soient, ont raison de se mettre en garde contre
toute surprise, contre toute atteinte. Mais nous osons dire que la nécessité de prendre de si formidables précautions est pour l’autorité une nécessité funeste, et que tout gouvernement devrait tendre à s'affranchir de la cruelle obligation de se tenir sur un perpétuel qui vive ! Car, il ne faut pas se le dissimuler : si la forte centralisation de Paris met toute la France à la discrétion du pouvoir, elle met en même temps le pouvoir à la discrétion de Paris. Voilà ce qui fait la gêne constante delà politique intérieure : tantôt les gouvernements ont manœuvré contre Paris, tantôt ils n’ont agi qu’en faveur de Paris, lui réservant aujourd’hui les avantages qui centuplent sa force, élevant le lendemain des barrières contre cette force qu’ils avaient faite.
Nous ne parlons pas des sacrifices qu’impose cette fâcheuse obligation. Quand il faut à Paris, ou aux environs, une garnison permanente de cinquante mille hommes, c'est cinquante millions par an qu’il en coûte à la France, et ces cinquante millions, dépensés dans Paris, augmentent d’autant les forces matérielles de la capitale, et diminuent en proportion celles de la province. En sorte que Paris semble gagner à être redouté, quand la province est en perte à être pacifique.
Il est bien manifeste qu’aucun gouvernement ne peut prendre goût à un tel état de choses. Et cependant, aucun ne s’est résolu à en tenter le changement. C’est que la première condition du changement, pour qu'il soit efficace, est dans un large développement des libertés provinciales.
Mais la concession des libertés doit être faite franchement, sans arrière-pensée, sans lésinerie. Au surplus, toutes les libertés se résument en une seule formule : droits des intérêts locaux de se gouverner eux-mêmes, en faisant toujours réserve de l'intérêt général ; et, de cette première liberté
administrative, signe de personnalité, ressort la liberté politique, signe de dignité ; et de celle-ci découlent toutes les autres libertés.
On a depuis trop longtemps en France la funeste manie de tout livrer au gouvernement central, et le gouvernement, en absorbant toutes les forces vives de la nation, ne trouve nulle part un point d'appui aux jours des grandes crises. Qu’il renonce donc de lui-même à une concentration qui lui est funeste, et nous osons dire toutefois que le gouvernement qui affranchira la province, s'affranchira lui-même : s’il diminue quelque chose à la grandeur de son pouvoir, il en accroîtra la solidité.
CHAPITRE V
Réponse à quelques objections.
Parmi les publicistes qui se sont occupés de notre travail sur la province, les uns nous ont félicité, les autres nous ont accusé de vouloir la décentralisation.
Nous déclarons ne mériter ni cet éloge ni ce blâme.
En effet, il y a une grande différence entre décentraliser, et imposer des limites à une centralisation excessive, En mathématiques, ce n'est pas compromettre l’unité que de dégager les nombres partiels dont l’agrégation forme un tout, pas plus qu’en hygiène on ne compromet l’unité individuelle en dégageant le cerveau pour faire circuler le sang plus librement aux extrémités. Demandez à la Suisse si le système fédéral nuit à la centralisation. N’a-t-il pas, au contraire, centralisé des forces auparavant éparses? Comment ce qui a produit la centralisation en Suisse produirait-il la décentralisation en France ? U y a une différence entre les deux pays, nous le reconnaissons. En Suisse, le système fédéral a corrigé les faiblesses de l’isolement cantonal ; en France, il
corrigerait les abus de la dictature centrale. Mais en France, pas plus qu’en Suisse, il n’amènerait la décentralisation.
La Gazette de France peut donc à son aise s’écrier :
« La centralisation est pour la révolution une nécessité d’existence, et le jour où elle consentirait à une décentralisation, elle signerait son arrêt de mort.
» Vouloir accoupler ces deux mots : révolution et décentralisation, c’est faire quelque chose de semblable à celui qui voudrait accoler une négation et une affirmation, un oui et un non ; c’est écrire un non-sens ! »
Que la Gazette se rassure. La révolution ne court aucun péril; caria décentralisation n’est pas dans notre programme. Nous tenons seulement à réfréner cette centralisation absorbante qui fait de Paris le seul dieu de la politique. Et certes, depuis soixante ans, la province, en contemplation devant ce dieu, peut répéter avec saint Paul : In Deo vivimus, spiramus et movemur.
D’autres organes de la légitimité ne montrent pas pour la révolution menacée une aussi touchante sollicitude que la Gazette. Mais ils nous reprochent de les considérer comme hostiles à la liberté.
« Nous défions, dit Y Indépendant de l'Ouest, nous défions M. Elias Régnault d’aimer la liberté plus que nous ne l’aimons. »
• Qu’on ne s’imagine pas, dit la Foi bretonne, que les aspirations vers la liberté soient moindres chez les hommes qui professent nos principes. »
Assurément, quand des déclarations d’amour se formulent en termes aussi positifs, nous aurions mauvaise grâce à douter. Aussi ne discutons-nous pas sur la vivacité du sentiment, mais seulement sur sa nature. Que les légitimistes ai-
ment la liberté autant que nous, nous devons le croire, puisqu'ils le disent ; mais nous pouvons croire aussi qu’ils l’aiment autrement.
Quoi qu’il en soit, c’est quelque chose que d’adorer ensemble la même divinité, bien qu’il puisse y avoir quelque différence dans la forme du culte.
L’invocation du principe de liberté paraît servir à toutes les causes; car les amants de la liberté sont maintenant aussi nombreux que ceux de Pénélope. C’est une preuve au moins que l’étiquette a son prix. Dans le commerce, on tient à conserver les enseignes des bonnes maisons.
Au surplus, en s’associant momentanément à nous pour combattre la dictature de Paris, la Gazette ne dissimule pas ses espérances d’un retour vers le passé.
« Point d’innovation ! s’écrie-t-elle : « Une chose est surtout à craindre en cette matière : l’innovation ! » Restaurez, restaurez, ne bâtissez pas du neuf. « Ce qu’il faut, c’est » reconstituer la province, non constituer des provinces. »
Puis, elle se plonge dans les douceurs des souvenirs, et nous démontre sérieusement que les circonscriptions révolutionnaires ne sont pas acceptées par l’opinion populaire, par cette excellente raison que l’on dit encore du vin de Bourgogne ou de Champagne, du beurre de Bretagne, de la bière de Flandre, et non du vin de la Côte-d’Or ou de la Marne, du beurre d’Ile-et-Vilaine, de la bière du Nord. D’où la Gazette conclut que « les nouvelles délimitations sont restées à l’état desimpic expression géographique. » Elle pourrait aussi bien prétendre que le système monétaire décimal est une fiction, parce que le peuple dit plus volontiers deux sous que dix centimes. A l’appui de sa thèse, nous pourrions lui citer des localités où l’on parle encore d’écus et de pis-
tôles. Les mots survivent longtemps aux choses qu’ils représentent ; car ils ont aussi leurs traditions, et le vin de Champagne n’a pas besoin d’étre débaptisé, quand même une Gazette attardée demanderait la reconstitution de l’ancienne Séquanaise.
Les écrivains impérialistes qui, pour cause, tiennent à la dictature de Paris, et abritent leurs théories sous le drapeau de 89, voudraient rendre la révolution solidaire des abus de la centralisation. C’est à l’aide de ce facile subterfuge que la Patrie nous oppose l’argument qui suit :
« Le meilleur témoignage que des partis vaincus puissent donner de leur défaite, c’est l’abandon des théories auxquelles ils tiennent le plus.
« Jusqu’à présent, en effet, les ennemis de la centralisation, en France, se recrutaient dans le parti de l’ancien régime. Pourquoi une voix révolutionnaire vient-elle aujourd’hui se mêler au chœur de la vieille aristocratie? Seraitce que, réduite à l’impuissance devant la démocratie faite ordre, — en attendant qu’elle soit la démocratie faite liberté, — la révolution voudrait essayer de prendre ou de donner le change en ayant l'air de croire que sa force n’est que déplacée? S’il en était ainsi, le plaidoyer, fort habile, du reste, de M. Elias Régnault contre la centralisation serait un symptôme qu’il ne faudrait pas dédaigner. Mais cet article n’est que le commencement d’une étude , attendons que le néorévolutionnaire ait donné toutes ses raisons, pour lui démontrer que le parti de la révolution en donnant, dans cette volte-face, la main au parti de la féodalité, n’a rien à gagner, et qu’il ferait en pure perte le sacrifice du plus cher de ses principes. »
Notre réponse à cet argument est facile :
En 1848, certains hommes, qui avaient la prétention de connaître les principes de la révolution, considéraient sérieusement comme infidèles à ces principes les députés républicains qui ne prenaient pas le titre de montagnards. Nous avouons franchement à la Patrie que nous accepterions le même reproche au même titre. Les formules de 1793, les actes de combat, ne comptent pas pour nous parmi les traditions à perpétuer. Souvenirs d’une grande époque, on peut y applaudir ou même en gémir, comme représentant des mesures de nécessité, mais on n’est pas tenu de les imiter quand la nécessité ne commande plus.
L’œuvre d'une époque doit sans doute se développer par la tradition ; mais les instruments qui ont commencé l’œuvre ne font pas partie de la tradition. Or, l’instrument de l’unité révolutionnaire fut la centralisation. Aujourd’hui que l’unité existe inébranlable, l'instrument est inutile et nuisible. La pioche du démolisseur a son utilité sociale ; mais elle ne peut servir à l'édification du monument nouveau, et si l'on remplace la pioche par la règle et le compas, il n’y a là ni volteface ni sacrifice de principes.
La Patrie est dans l’erreur lorsqu’elle dit que la centralisation n’a, jusqu’à présent, été attaquée que par le parti de l'ancien régime.
Nous lui citerons d’abord les paroles suivantes de M. Odilon Barrot 1 :
« Sans doute, dans une crise révolutionnaire, en présence d'une foule d’habitudes sociales qu’il faut déraciner, il est nécessaire d'être armé d’une immense puissance gouvernementale. Le comité de salut public, l’empire étaient consé-
1 Chambre des dépotés, séaucc do 6 mai 185$.
quents avec leurs vastes projets; ils étaient condamnés à absorber dans leur puissance toute l’action des communes.
« Mais vous qui pensez que la révolution est accomplie, vous qui proclamez vos relations de bon voisinage avec les autres gouvernements, pourquoi voulez-vous que celte centralisation de tous les pouvoirs existe encore? Qu’avez-vous à en faire?
» Dans notre civilisation actuelle, nous devons au contraire créer des droits autour de nous ; le gouvernement doit être le couronnement de tous les droits. »
Cette solide argumentation fut complétée par M. de Tracy.
« En entendant parler, dit-il, d’unité sociale, de centralisation et de la puissance qu’on lui attribue, et en voyant donner pour exemple la convention et l'empire, mes souvenirs historiques ont été bouleversés.
» La Convention, par son énergie, communiqua, il est vrai, une fièvre qui anéantit ses ennemis, mais malheureusement ses amis furent souvent entraînés en même temps; quant à l’empire, malgré sa puissante organisation, j’ai vu sous son règne mon pays deux fois envahi en quinze mois. Je demande si, après de tel essais, on peut avoir foi dans la puissance de la centralisation. On n’a vu résister aux invasions que les pays qui n'avaient pas le bonheur de connaître la centralisation, que j’appelle, moi, le despotisme.
» Il y a beaucoup de gens qui combattent le despotisme quand il pèse sur eux, mais qui l’aiment quand ils l’exploitent. Il n’y avait pas de centralisation en Espagne; aussi résista-t-elle à nos efforts pendant sept ans, tandis que la France succomba deux fois sous le régime de fer de la centralisation impériale. »
A la même époque, une voix révolutionnaire plus puis-
santé que la nôtre s’élevait contre la centralisation. Carrel.ett 1833, soutenait la môme thèse que nous. Il y eut môme, à cet occasion, une polémique assez vive entre le National et la Tribune. Aussi la presse ministérielle du temps fit-elle à Carrel le reproche qui nous est adressé aujourd'hui, signalant en termes ironiques l’accord qui se faisait entre le National et la Gazette.
Quand même, d’ailleurs, ce serait pour la première fois qu’un écrivain de l’école révolutionnaire combattrait le despotisme de Paris, ce serait au moins un signe d’indépendance et de courage. Mais l’honneur môme d’avoir donné cet exemple ne nous appartient pas. Plusieurs écrivains distingués nous ont précédé dans la voie.
« Il y a lieu de rechercher, dit M. Jules Simon, si toutes les choses qui doivent être gouvernées doivent l’ôtre à Paris, et par les agents du pouvoir central... Non-seulement, sous notre administration compliquée, les individus ne sont rien ; mais les communes et les départements ne sont pas autre chose que des cercles de l’administration centrale avec un semblant d’autonomie. C’est là maintenant qu’il faut regarder. Si nous ressuscitons le département et la commune, le Briarée aux cent bras va prendre enfin des proportions humaines. C’est ici une des conditions fondamentales, la pierre d’assises de la liberté. Il y a des communes en Angleterre et en Belgique. Si jamais nous pouvons faire qu'il y en ait en France, nous ne tarderons pas à y avoir des citoyens. Alors la liberté y sera possible sous tous les gouvernements. A présent sous tous les gouvernements elle est impossible.
» On a beaucoup accusé les Girondins de fédéralisme. Je crois même que cette accusation les a tués... Aujourd’hui la Lorraine, la Normandie, la Bretagne, la Provence sont bien
mortes; il n’en reste que leur histoire... Il n’est pas d'ailleurs question de toucher aux trois points cardinaux de la politique, le code, l’armée, le trésor. Mettons à l’abri ces trois instruments de l’unité et de la force de la France. Avec un code unique, une armée régulière et des ressources financières réunies sous la main du pouvoir central, nous serons toujours un même peuple et nous pourrons laisser les habitants d’une circonscription départementale répartir leurs impôts, gérer leurs propriétés, faire leurs routes, gouverner en un mot leurs affaires locales qu’ils connaissent seuls et
auxquelles ils sont le plus directement intéressés Pour
faire de bonnes lois et de grandes choses, pour tenir son rang, c’est-à-dire le premier rang en Europe, notre gouvernement n’a pas besoin de nous asservir. »
Citons encore quelques lignes d’un puissant polémiste, qu’on n’accusera sans doute pas de vouloir tendre la main à la féodalité.
« Déjà le problème de la réduction à opérer dans le pouvoir central avait été posé en 89.
» Affirmé, quoique obscurément, par le parti de la Gironde, combattu à la fois par les royalistes de l’assemblée et par la Montagne, il succomba dans la guerre civile allumée par la journée du 31 mai. On peut dire qu’à dater de celle époque, la France a été rayée de nouveau de la liste des nations libres ; eu changeant de gouvernement, elle n’a plus fait que changer de tyrannie. Désorganisée, désarmée, muselée, sans point de ralliement, sans cohésion d’intérêts ailleurs que dans l’État ; ne reconnaissant d’autorité que celle du centre ; accoutumée à le suivre comme le soldat suit son chef de file, elle a perdu jusqu’à la notion de son indépendance et de ses droits. Depuis soixante ans elle assiste aux
tragédies de son gouvernement, réduite pour toute initiative à poursuivre ses maîtres tour à tour de ses vœux et de ses malédictions. Toute action propre lui est ôtée ; toute tentative pour la ressaisir, et que n’appuie pas l’un au moins des pouvoirs constitués, est réprimée à l’instant et impitoyablement.
» La France, poursuit le même auteur, depuis soixantequatre ans, n’a pas eu cinq années d’existence nationale. Elle a vécu de sa vie propre du 24 janvier 1789, date de la convocation des états généraux, jusqu’au 31 mai 1793, date de l’expulsion des Girondins. Pendant cette courte évolution, on voit le pays se subordonner le pouvoir, le diviser, le réduire, les libertés locales et individuelles se former ; et si la situation est loin encore d’être heureuse, l’esprit et la volonté surgissent de partout dans le corps social. Après le 31 mai, le rapport est interverti ; le pouvoir, comme sous les rois, se subordonne le pays ; la nation n’est plus qu’une partie intégrante de l’État, le contenant est compris dans le contenu '. »
Sans être aussi exclusif que 31. Proudhon, on est obligé de convenir que la dictature de la Montape a été plus ou moins habilement reproduite par les gouvernements qui ont suivi. Le despotisme du centre s’est maintenu au milieu de tous les changements de drapeaux ; et il faut effectivement remonter au 31 mai 1793, pour recueillir les dernières paroles prononcées en faveur des libertés provinciales.
Il est vrai, nous le répétons, que les Girondins obéissaient plutôt à de vagues aspirations qu’aux leçons d’une politique élaborée. Mais ils font date dans l’histoire de la
» La Révolution sociale démontrée par le coup d'Etat du î décembre, pur P. -J. Proudhon.
liberté ; et si le principe qu’on leur prêtait n’eut d’autre tort que l’inopportunité, il est permis de le reprendre quand les temps sont changés.
On les a accusés de fédéralisme ; nous avons dit qu’ils n'ont guère mérité ce reproche ; mais s’ils l’avaient mérité, ce serait une raison de plus pour revenir à cette tradition.
Nous voulons bien admettre qu’à un moment donné la dictature de Paris fut une nécessité politique. Mais toute dictature n’est excusable qu’autant qu’elle cesse avec les circonstances qui l’ont fait naitre. A Rome, pays de la liberté, au moins pour l'aristocratie, on appelait la dictature pour les fortes résolutions ; les fiers patriciens abdiquaient volontairement toute volonté et courbaient la tête devant le licteur dictatorial. Mais ils marquaient la limite de leur abnégation, et six mois d’obéissance passive leur semblaient suffisants pour le rétablissement de la paix publique. Qu’auraient pensé ces grandes races des Claudius, des Metellus et des Fabius, si l’on était venu leur dire : « La dictature a sauvé la cité en péril, conservons à jamais la dictature. ■ Voilà pourtant ce qui se répète autour de nous : « La dictature de Paris a sauvé l'uiiité, maintenons la dictature de Paris. » Non, quoi qu'on en dise, ce n’est pas là le principe de la Révolution, pas plus que la dictature n’était le principe de Rome. Le principe fondamental de la Révolution est la liberté, liberté pour tous, pour la province comme pour Paris. Seulement, pour associer la province au mouvement régénérateur, il fallait une compression momentanée, de même que pour l'affranchissement moral et intellectuel de l’enfant, il faut les contraintes de l’éducation. Mais où a-t-on vu que la tutelle dût se prolonger au delà de l’âge viril ? L’unité n’est-elle pas depuis longtemps faite? Toutes les parties de
la France ne constituent-elles pas un seul corps, une seule nation? Pourquoi toutes les parties n’ont-elles pas un seul régime ? On vante beaucoup, et avec raison, l’uniformité de la législation civile. Pourquoi combattre l’uniformité de législation politique?
Dans cette question, nous tenons surtout à convaincre les hommes qui veulent comme nous la liberté. Beaucoup d’entre eux se sont égarés, parce qu’ils ont plutôt étudié les faits que l’esprit de la Révolution ; ils ont pris pour un système complet ce qui n’efait qu’un commencement d’exécution, et considéré comme des types achevés de politiques des hommes arrêtés dans la première moitié de leur carrière.
A aucun de nos grands révolutionnaires, en effet, il n'a été donné d’achever son œuvre par l’affermissement du principe de liberté. D’autres s'emparèrent de leurs dépouilles, et osèrent s’appeler les héritiers de la Révolution, quand ils n’étaient que des exécuteurs tesmentaires infidèles, continuant le règne de la force, sans donner satisfaction au droit. Ainsi est-il arrivé que la Révolution, qui a résisté dans sa force à toutes les attaques de ses ennemis, a été dénaturée et obscurcie dans son principe, tantôt par des admirations exclusives, tantôt par d'habiles contrefaçons.
Au surplus, tous les contrefacteurs se ressemblent et se copient. Tous promettent la liberté en l’ajournant. Napoléon l* r disait : «Je vous apporte l’ordre ; plus tard viendra la liberté,» et avant que la liberté vint, lui-méine était parti. Après lui, à chaque demande en surcroit de liberté, les ministres des deux royautés avaient tous même réponse : « Nous reconnaissons la justice de la demande, mais nous en contestons l’opportunité. Le temps n’est pas venu : laissez calmer les passions. » Et comme les passions grandissaient avec les re-
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fus, ces fameux politiques arguaient des troubles créés par leur aveuglement et leur opiniâtreté, et se faisaient tous les jours plus aveugles et plus opiniâtres. Alors arrivaient les grands renversements. Car la chute de tous les pouvoirs n’est venue que de leur résistance à l’esprit de liberté, depuis Louis XVI jusqu’à Napoléon I er , depuis le 29 juillet 1830 jusqu’au 24 février 1848. Et l’on accuse ensuite les Français d’inconstance et de légèreté : depuis soixante ans, ils ne cessent de demander la même chose !
Malheureusement, la liberté, toujours refusée par les gouvernements, a dû toujours être reconquise de haute lutte, et la lutte amenant des désordres, on en a rendu la liberté responsable, et, pour ramener l’ordre, on ajournait encore la liberté, jusqu’à ce que les nouveaux ajournements amenassent de nouvelles révolutions. O puissante logique de la France! Quelle constance admirable dans tes apparentes inconstances! Tu peux avoir des découragements, jamais de renoncements.
Il est à remarquer qu’à chacune de ces révolutions, l’indifférence extérieure de la province n’a pas peu contribué à égarer les gouvernements. Quand des voix prudentes signalaient au pouvoir l’approche des tempêtes, il montrait en souriant le calme de la surface territoriale ; et les ministres contemplaient avec un suprême dédain ce qu’ils appelaient l’agitation factice de la capitale, n’ayant, selon eux, aucun retentissement dans le pays, aucune sympathie dans la province. Mais si la province n’avait pas été condamnée au mutisme ; si, admise à la vie politique, elle avait pu faire entendre de graves avertissements, non par la voix de journaux sans écho, mais par l’organe de corps constitués, les gouvernements auraient sans doute ouvert les yeux, et re-
noncé à cette folle présomption que Jupiter, dit-on, envoie à ceux qu’il veut perdre, mais qui n’est, à vrai dire, que le mépris des enseignements humains. Lorsque, sous la restauration, l'opposition parlementaire, réduite à onze députés, s’écriait fièrement : « Nous ne sommes que onze, mais la France est derrière nous, » pourquoi les ministres ne virentils dans ces mots qu’une orgueilleuse bravade? C’est que la province muselée ne comptait pas pour eux. Dominant dans les régions officielles, ils se croyaient maîtres de tout le terrain politique, parce qu’ils étaient maîtres de l’enceinte législative ; et comme la province faisait silence, ils la croyaient avec eux. Sous un régime de liberté provinciale, on échapperait au moins au danger de ces illusions, et quand même les agitations provinciales interrompraient parfois de trop douces quiétudes, elles pourraient devenir de salutaires avertissements. Si Paris, en effet, est le seul milieu politique, Paris est aussi le milieu des courtisans qui enivrent, des mauvais conseillers qui endorment, des intrigants qui font la nuit; et le pouvoir est condamné à marcher à l’aventure, parce qu’aucun rayon du dehors ne peut arriver jusqu’à lui, parceque toute la province, en un mot, ne peut envoyer aucune clarté politique à ceux qui la maintiennent systématiquement dans les ténèbres.
Un fait digne de remarque, c’est que, depuis quarante ans, le pouvoir ministériel a presque constamment appartenu à des hommes de la province, qui toujours ont été les plus opiniâtres adversaires de l’émancipation provinciale.
Pendant quarante ans, alors qu’il était permis aux ministres d’avoir une puissante initiative, les principaux directeurs de nos destinées nous sont presque tous venus des bords de
la Garonne et du Rhône. On peut dire que c’est aux provinciaux seulement qu’ont appartenu les premières places dans les conseils de la couronne. Ont-ils, dans leurs grandeurs, donué une seule pensée aux vallées qui les ont vus naître? Ont-ils un seul instant songé à l’affranchissement de ces ilotes qu’ils laissaient derrière eux? Maîtres des suffrages de Paris, fiers de dominer dans ce vaste milieu qu’ils remplissent du bruit de leurs éloquentes querelles, ce n’est pas à eux à l’amoindrir au profit de provinces auxquelles ils ont dit adieu ; et à chaque attaque qui se fait contre la centralisation, ces fils ingrats de la province sont les premiers sur la brèche, comme s’il s’agissait de repousser une nouvelle invasion de barbares.
Au surplus, la tactique des partisans de l’absolutisme central consiste surtout à faire la confusion entre l’unité et la centralisation, confusion trop facilement acceptée par les amis de la révolution, très -habilement exploitée par ses ennemis.
Cette confusion s’est reproduite plus d’une fois. Nous en citerons un exemple dans la discussion qui eut lieu à la Chambre des députés sur la loi des attributions municipales en mai {833.
M. Thiers, alors ministre des travaux publics, se fit le défenseur opiniâtre de la centralisation administrative. Mais, selon l’habitude, il exagérait les théories de la liberté pour les mieux combattre, et refusait aux communes des droits de souveraineté que personne ne réclamait, pour refuser les affranchissements que demandait l’opposition.
* On ne peut pas, disait-il, admettre au sein du pays 37 mille petits États indépendants; ce ne serait plus une émancipation, ce serait l’anarchie. 37 mille petits États qui
pourraient à leur gré dépenser, disposer de leurs propriétés, s’endetter, se ruiner, ce ne serait pas un affranchissement, ce serait une pleine souveraineté. »
Quoiqu’il ne s’agisse ici que des communes, les mêmes arguments se répètent à satiété pour toutes les autres circonscriptions territoriales. On peut d’ailleurs en dire autant sur la liberté individuelle. Tout individu ne peut-il pas, à son gré, dépenser, s’endetter, se ruiner? Est-il pour cela en possession d’une pleine souveraineté? Ses droits personnels peuvent-ils être appelés des droits souverains? Ce serait un étrange abus de langage. Dans le dictionnaire politique, le droit souverain est celui qui s'exerce sur les intérêts généraux. Or, en demandant que telle ou telle circonscription de la province puisse régler scs intérêts locaux, on ne demande pour elle qu’un droit personnel.
Mais, dit-on, la société a intérêt à ce que la commune ne se ruine pas. Saus aucun doute. Elle a également iutérêt à ce que l’individu ne se ruine pas. Cependant il y en a qui se ruinent, et la société le souffre. Nous admettons même qu’elle en souffre. Mais ne souffrirait-elle pas davantage si tous les individus étaient maintenus dans une perpétuelle minorité, avec l’État pour gérant universel?
La question est identiquement la même pour toute collection d’individus, qu’elle s’appelle commune, arrondissement ou département ; car si, d’un côté, la ruine de la commune est plus désastreuse que celle de l’individu, pour elle aussi l’esclavage est plus accablant et plus fécond en mauvaises conséquences. Aussi n’hésitons-nous pas à dire que le vasselage de la province est une cause d’affaiblissement pour l’État, et c’est au nom des intérêts généraux que nous demandons l’affranchissement des intérêts locaux.
Ajoutons cependant que nous ne demandons ni le rétablissement des anciennes provinces, qui sont dans le domaine historique des choses à jamais finies, ni le maintien des circonscriptions départementales actuelles, qui réduisent toutes les forces sociales à un déplorable état de morcellement, et empêchent toute expansion de la vie politique, matérielle et intellectuelle.
CHAPITRE VI
Réorganisation de la province par le système fédéral.
Malgré les solennelles déclamations répétées contre le fédéralisme, nous osons soutenir que, aujourd’hui, la véritable solution pour arriver à l'affranchissement provincial est dans le système fédératif.
Nous connaissons toutes les objections qui ont été opposées à ce système.
Deux grandes autorités cependant, souvent divisées sur d’autres points, le recommandaient aux novateurs de 1789. Montesquieu et Rousseau, dont les noms semblent personnifier les deux partis principaux qui se combattaient dans la Convention, Montesquieu et Rousseau sont d’accord pour reconnaître les avantages du principe fédéral. C’est peut-être le seul point important où les Jacobins furent infidèles à Rousseau.
Mais, à la suite des luttes, souvent les cris de guerre se perpétuent, même alors que les circonstances ont changé. C’est ainsi que le mot de fédéralisme devint un souvenir
de haine et de proscription, un terme de parti plutôt que de raisonnement, banni du langage sérieux de la politique, pour être relégué dans le vocabulaire des factions.
11 est donc nécessaire, avant tout, de bien s’entendre sur le sens et les conditions du système fédératif appliqué au territoire français.
Les états fédéraux qui ont existé jusqu’ici, soit dans l’antiquité, comme les amphictyonies grecques, soit de nos jours, comme les cantons suisses et les États-Unis d’Amérique, ne sauraient guère nous servir de modèles, parce que leur constitution première a une tout autre origine que la nôtre.
En effet, les confédérations suisse ou américaine sont nées d’un contrat d’alliance : l’alliance s’est faite entre des États indépendants et souverains. Dans ces conditions, chaque État se dessaisit d’une portion de sa souveraineté particulière au profit de la souveraineté collective ; d’où il suit que l’autorité fédérale se compose de l’ensemble de toutes les concessions faites par les autorités cantonales. C’est une centralisation de forces et d’attributions jusque-là séparées. Mais c’est une centralisation limitée dans ses droits et dans son action ; car chaque État réservant la plénitude de sa souveraineté pour tout ce qui ne fait pas l’objet spécial d’une concession, chacun sait ce qu’il donne, chacun sait ce qu’il garde. La souveraineté particulière s’étant limitée par les concessions faites à la souveraineté collective, demeure illimitée pour tout ce qui est en dehors de ces concessions, tandis que la souveraineté collective est, au contraire, renfermée dans le cercle des concessions, et ne saurait aller au delà *.
1 Nous avons la avec fruit des articles sur le fédéralisme, insérés dans le Républicain n eufchaklois de 1853, journal suisse, rédigé à celte époque par uu de nos compatriotes, M. Gustave Chaude;, alors proscrit,
Il est facile de voir que le fédéralisme ainsi entendu ne peut s’appliquer à la France. Les subdivisions territoriales n’ont aucun droit de souveraineté dont elles puissent faire abandon; par conséquent, elles n’ont pas de contrat à faire, pas de réserves à stipuler.
Leur condition est tout autre. Constituées à l’état d'individualités collectives, elles n’ont à demander que ce que peut demander tout individu, c’est-à-dire la libre administration de leurs biens, le libre développement de leurs faeultés, le libre exercice des franchises politiques. En d’autres termes, il leur faut, avant tout, une extension de droits, non de droits souverains, mais de droits personnels.
Mais, pour que cette extension de droits soit profitable, pour qu’il eu résulte cette expansion de forces vitales nécessaire au développement matériel et intellectuel d’une nation, il faut que les droits s’exercent dans de plus vastes milieux, que les intérêts, comme la pensée, trouvent une plus vaste carrière, que les hommes de mérite rencontrent de plus hautes positions , et les travaux industriels de plus riches récompenses.
D’où cette conséquence nécessaire, qu’avec l'extension de droits, il faut une extension de territoire , c'est-à-dire qu'à la place des circonscriptions départementales il faut créer de grands centres où puissent se développer en toute liberté et l’intelligence et les intérêts.
Nous devons d’ailleurs constater que, même parmi les impérialistes, il y a des partisans d’une modification territoriale.
Nous avons sous les yeux une brochure intitulée : Prêfec-
aujourd'hui avocat au barreau de Paris. Nous nous plaisons A signaler ce travail, qui nous a été fort utile.
tures générales et sous-préfectures par canton. L’auteur, M. Antoine Arago, signale avec beaucoup de vérité les inconvénients du fractionnement territorial actuel, et demande la création de douze ou quinze grandes préfectures avec des sous-préfectures cantonales.
Nous ne voulons pas chicaner sur les détails : la pensée générale vient à l’appui de notre système.
Au surplus, cette pensée se produit de divers côtés. N’estce pas une raison de croire qu’elle est bien près d’être mûre pour l’exécution? Si même chacun ne l’invoque que pour fortifier l’opinion qu’il sert, n’est-ce pas reconnaître en elle un signe, au moins de puissance, sinon de vérité? Que chacun ensuite envisage la question de son point de vue particulier, peu nous importe. Nous n’irons pas nous éloigner du vrai, parce que d’autres que nous s’en rapprochent, légitimistes ou impérialistes,
Tros Tyriusve.
Seulement, nous ferons nos réserves, et nous ne renoncerons même pas à une prudente méfiance. Nous comprenons, par exemple, très-bien, que M. Antoine Arago se prenne d'enthousiasme pour les grandes divisions, qui doivent multiplier les grands fonctionnaires. Prise toute seule, sans l’extension des franchises provinciales , cette mesure ne ferait qu’agrandir le pouvoir central, eu lui mettant aux mains de plus puissants instruments d’action. Fortifier la tête en laissant aux membres leur faiblesse, est un singulier moyen de rétablir l’équilibre. La concentration administrative ne doit pas être un but, mais un moyen ; et c’est en reconnaissant le surcroit d'influence quelle apporterait au ceutre, que nous
demandons en province un large développement de libertés, qui puissent faire contre-poids à cet immense levier.
Si M. Antoine Arago n’a rien de mieux à offrir à la province que des préfets à 80,000 francs d’appointement, en la maintenant dans l’état de vasselage où elle est aujourd'hui, elle pourrait bien lui répondre qu’elle aime autant ses préfets à 30,000 francs.
Faire une extension de circonscription sans une extension de franchises, ce ne serait pas rendre à la province le mouvement et la vie, ce serait accélérer les progrès de la paralysie. Il faut que les deux mesures se complètent l’une par l’autre.
Ce qui frappe tout d’abord lorsqu’on étudie le mécanisme de l’administration départementale, c’est l’exiguité des intérêts confiés aux délibérations des conseils généraux. Il n’y a pas de société anonyme, quelque minime qu'elle soit, dont les administrateurs n’aient à régler des questions bien plus importantes, et par la somme des intérêts et par le nombre des intéressés. Réduits dans les questions financières à discuter l’emploi des centimes additionnels; dans les questions d’enseignement, à la surveillance, bien indirecte, des écoles primaires, rarement des lycées de troisième ou quatrième ordre, impuissants dans les questions politiques, nuis dans les questions religieuses, les conseils généraux, ne représentent même pas le peu d'existence intellectuelle qui survit encore dans les départements; et quand même ils la représenteraient, ce ne pourrait être qu’une existence étouffée, manquant d’air et d’espace. 11 ne peut résulter de là qu'un appauvrissement moral ; car les facultés humaines se tiennent au niveau des institutions ; les petits intérêts font les petits esprits. Pour l’intelligence, pas plus que pour la matière, il
n’y a de production spontanée ; pour l'intelligence comme pour la matière, il faut un milieu générateur et des éléments de fécondation. Or, le département actuel , môme avec une extension de franchises, est un milieu trop étroit pour les organisations puissantes; elles chercheraient toujours un théâtre plus digne des nobles ambitions.
Un autre fait d'ailleurs qui a son importance, quand il s’agit de la division territoriale, c’est qu’il s’est fait dans le monde matériel de profondes révolutions qui ont changé toutes les conditions de temps et de distance.
Or, il est évident que les circoriscriptions territoriales doivent avant tout être réglées sur les moyens de communication. 11 n’est donc pas besoin de grands efforts de raisonnement pour démontrer qu’une division géographique appropriée aux besoins de 1790 ne saurait être d’accord avec les progrès matériels de toute nature accomplis jusqu’en 1860.
Alors que les grandes routes les mieux entretenues ne se composaient que d’une chaussée étroite, mal pavée, avec des bas-côtés qui formaient autant d’abimes, alors que les véhicules les plus rapides franchissaient à peine une lieue et demie à l’heure, l’étendue d’un département pouvait, en effet, sembler considérable ; car l’étendue d’un espace doit se mesurer sur la durée du parcours ; c’est le temps seul qui fait la distance. Non-seulement alors il était impossible au premier fonctionnaire de parcourir avec fruit le territoire qu’il administrait; il avait même peine à entretenir des relations actives avec les subordonnés placés loin du centre : tout département était grand, lorsqu’un petit nombre de lieues faisaient obstacle à tout.
Mais aujourd'hui que les voies ferrées ont fait disparaître le temps et la distance, que Rouen est plus rapproché que ne
l’était Versailles, Lyon plus dans notre voisinage que ne l'était Rouen; aujourd'hui que l’homme lancé dans l’espace, plutôt que voituré, compte par heures ce qu’il comptait par jours, et par minutes ce qu’il comptait par heures, tous les rapports de l’ordre matériel sont changés. Ce qui était grand est devenu petit, et la petitesse s’est faite dans des proportions géométriques; il faut prendre pour diviseur le carré des grandeurs. Comme surface, le département n’a plus autant d’importance que l’arrondissement d’autrefois, l’arrondissement que la commune. Les principales divisions territoriales ne sont plus que du morcellement, les subdivisions ne sont plus que de la pulvérisation.
Ajoutez à cela la puissance du télégraphe électrique, qui transmet le commandement sur les ailes de la foudre, et place tous les employés sous la main de l’administrateur. Admirable machine de simplification pour le gouvernement, mais formidable instrument d’oppression au pouvoir de la centralisation ! Cette invention seule bouleverse toutes les conditions des circonscriptions antérieures, et suffirait à justifier notre thèse ; car, plus elle apporte de forces au centre, plus il devient urgent de fortifier les extrémités, plus, en présence d'une si énergique machine d’absorption, il est urgent de faire équilibre à une centralisation dévorante : or, l’équilibre ne peut se faire que par la création d’autres centres assez puissants pour réunir tous les éléments d’activité, pour ouvrir à tous les genres de mérite une brillante carrière, à toutes les entreprises une voie féconde, à tous les travaux de l’intelligence et de l’industrie de larges débouchés.
Il faut, en un mot, que l’on puisse devenir grand politique, grand écrivain, grand savant, grand jurisconsulte, grand artiste, grand financier, ailleurs qu’à Paris.
Mais pour créér et développer ces grandeurs de toute nature, l'expérience nous démontre surabondamment que la circonscription départementale est un milieu trop étroit; et cela se conçoit facilement. Est-ce que le barreau d'un cheflieu présente assez ample matière aux études du jurisconsulte, à l'éloquence de l'avocat, aux légitimes rétributions de tous deux? Est-ce que dans l’enseignement le public d’un chef-lieu offre aux professeurs d’assez forts retentissements pour exciter l'essor de généreuses ambitions? Est-ce que dans les arfs le public d’un chef-lieu est assea nombreux, assez varié, assez riche, pour créer ou récompenser un compositeur, un peintre, un chanteur, Un comédien? Dans la science, toute découverte, dans les arts professionels, toute invention s'exporte, 8’exploite à Paris, par la raison toute simple qu’il ne se rencontre pas ailleurs un assez vaste théâtre.
De sorte que l’émigration est la loi générale du talent,
Supposez au contraire six ou sept départements réunis en une seule région, centre politique, intellectuel et industriel, résumant des intérêts multipliés l'un par l’autre, des forces grandissant par leur juxtaposition, des lumières rayonnant dans un foyer commun, tout devient grand, tout se proportionne au développement du nouveau théâtre ouvert à l’esprit et à la matière. L’intelligence se sent à l’aise, la science se féconde, l’industrie multiplie ses créations, les arts déploient leurs ailes, et toutes les carrières, soit publiques, soit privées, offrent aux hommes de mérite des positions qui les retiennent suc un sol désormais fertile ; l’émigration cesse, dès que le talent prévoit sa récompense.
A cet effet, chaque région devra former une grande division pour chacune des forces sociales qui contribuent au dé-
veloppement de l'intelligence et des richesses : division administrative, division militaire, division judiciaire, division universitaire avec toutes les institutions qui fortifient l’enseipement, facultés des sciences et des lettres, école normale, écoles de droit et de médecine, musées, bibliothèques, conservatoires de musique, de dessin, de peinture et de sculpture, théâtres de premier ordre, etc., tout un ensemble enfin qui ne laisse aucune lacune dans le domaine intellectuel.
U est bien entendu que, dans chacune des Arrières, la rétribution pécuniaire devra être égale aux taux de Paris, afin qu’aucune tentation, soit matérielle, soit morale, n’invite le talent à se déplacer.
Reste maintenant à déterminer les bases qui serviront à établir les nouvelles circonscriptions. En pareille matière, rien ne doit être livré au hasard ou à l’arbitraire, car toute division politique qui n’aura pas en elle-même sa raison d’être, n’aura ni force ni durée. La loi écrite ne saurait créer la vie, soit chez l’être individuel, soit chez l’être collectif ; mais la loi règle la vie où elle la trouve, en améliore les conditions, en favorise les progrès. Or, à quels signes reconnaîtrons-nous qu’une circonscription renferme les éléments vitaux suffisants à constituer un être collectif, dont l’existence puisse avoir une utilité personnelle et générale? N’est-ce pas quand elle est un grand centre d’intérêts, soit dans l’ordre moral, soit dans l’ordre matériel? N’est-ce pas quand elle contribue pour une part importante à l’accomplissement des fonctions que se partage le travail humain? Quels sont ces intérêts? Quelles sont ces fonctions? Nous les trouvons tous réunis dans les trois ordres de travaux répondant à trois ordres de production, les travaux agricoles, les travaux indus-
triels, les travaux intellectuels. Nous avons dès lors les bases des divisions régionales. Tout grand centre agricole, industriel ou intellectuel, étant par cela même un centre d’intérêts et d'idées, mérite d’être constitué en grand centre politique. Il est évident, du reste, que chaque région n’appartiendra pas exclusivement à une seule des fonctions. 11 y en a qui sont en même temps agricoles et industrielles, industrielles et intellectuelles ; celles qui réuniront les trois caractères ne seront pas les plus mal partagées. Mais il suffira qu’une des trois fonctions soit dignement et complètement représentée, pour donner à une grande région qualité d’existence politique.
Ces bases fondamentales étant acceptées, quelles divisions territoriales faut-il aujourd’hui préférer? On a proposé de partager la France en douze régions. Nous ne tenons pas à contester le chiffre, quoique nous pensions qu’il devra s'élever de quinze à dix-huit. Mais nous pouvons faire remarquer qu’en prenant pour unique base de cette division le classement des expositions régionales agricoles, on ne tient compte que d’un seul des éléments de vitalité sociale. L’intelligence et l’industrie sont, comme agents producteurs, non moins importantes que l’agriculture; elles veulent, comme agents politiques, une part équivalente. Nous nous permettrons donc, non pas de rectifier, mais de compléter la pensée des publicistes qui ont élàrgi en la reprenant cette importante question.
Quant aux villes à choisir comme capitales des régions, il n’est pas mal de tenir compte des noms historiques, sans cependant leur donner une importance exagérée. Avec les chemins de fer d’ailleurs, une position centrale n’est plus nécessaire.
Il ÿ a mieux, les chemins de fer sont destinés à diminuer considérablement l’influence des villes. Cette théorie n’est sans doute pas d'accord avec la croyance générale, et ce n’est pas ici le lieu de la développer, mais nous la maintenons pour vraie.
11 nous suffit maintenant d'indiquer les principales villes qui forment dès aujourd'hui des centres soit agricoles, industriels ou intellectuels. On peut y ajouter, on peut en retrancher; nous ne faisons ici que des désignations sommaires.
Au midi, Marseille, Lyon, Toulouse et Bordeaux ; au nord, Lille, Strasbourg et Colmar; à l’est, Naucy, Dijon, Besançou et Grenoble ; à l’ouest, Rouen, Nantes, Rennes et Poitiers ; au centre, Limoges, Tours et Orléans.
Avec les nouvelles divisions signalées, il devient évident qu’il faudrait modifier les anciennes circonscriptions. Comme principe général, en traçant les limites des régions, on s'attacherait à écarter tout système de frontières qui tendrait à rappeler les souvenirs des vieilles provinces. Nous n’avons pas besoin ne faire ressortir l’importance de cette précaution. Les limites actuelles de certains départements pourraient même être modifiées sans grand inconvénient, puisque les départements ne seraient plus que parties d’un grand tout. Les départements, en réalité, remplaceraient les arrondissements actuels.
Quant aux arrondissements, ils n’ont, même aujourd’hui, comme division administrative, aucune raison d’être. Us devraient être supprimés et confondus en partie dans le département, en partie dans le canton.
Ce n’est pas sans raison que l’Assemblée constituante de 1848 avait consacré de sérieux examens à l'organisation
cantonale. Malheureusement son œuvre est restée inachevée. 11 y avait d’ailleurs, dans la pensée des législateurs de 1848, une erreur fondamentale. En même temps qu’ils voulaient fortifier le canton, ils conservaient l'arrondissement, ce qui impliquait contradiction, ce qui d'ailleurs ajoutait au morcellement, au lieu de concentrer les forces.
La division cantonale mérite sans contredit de fixer toute l’attention du législateur. C’est par là qu’on peut initier les masses au premier degré de la vie politique. Mais, pour donner de la puissance au canton, il faut, d'une part, que l’arrondissement disparaisse, de l’autre que les attributions de la commune soient modifiées. Lorsque, sur 37,000 communes, il y en a 27,000 d’une population au-dessous de 1,000 habitants, et 10,000 au-dessous de 500, il est évident que les communes n'ont ni assez de ressources ni assez de forces pour avoir une existence séparée. Elles ne devraient dônc être maintenues que comme subdivisions du canton, conservant seulement en propre la direction de leur état civil et de leur police rurale. Les administrateurs des communes ne seraient alors qu’autant d’adjoints des maires de cantons.
Encore une fois, nous ne pouvons que faire des indications sommaires sur tous ces sujets qui comportent de grands développements. Nous nous estimerons heureux si nous en avons dit assez pour faire comprendre notre pensée.
Elle se résume dans l’application de deux principes généraux nécessaires pour rendre la vie à la province :
1° Extension de territoire pour chaque circonscription politique;
2° Extension de franchises.
Nous venons d’indiquer les moyens d’appliquer le premier principe, reposant sur trois groupes principaux de population, fortifiés l’un par l’autre : le canton, le département, la région.
Il nous reste à parler de l’extension des franchises.
CHAPITRE VII
Fruchiac* administratives.
Les franchises que nous réclamons pour la régénération de la province tiennent à deux ordres de faits dans la vie politique : les uns ressortent du domaine matériel, les autres du domaine intellectuel, soit : franchises en matière administrative, franchises en matière politique proprement dite.
Nous devons suivre cette division de notre sujet, en commençant parla question matérielle, qui comprend les voies et moyens d’application.
La première question en matière administrative, la plus importante sans contredit, est le gouvernement des finances.
Mais avant de chercher comment on gouvernera les finances, il faut savoir comment on les trouvera.
En d’autres termes, quelles seront les ressources financières de chaque région ? de quelle portion pourra-t-elle disposer en propre? ou quel sera son budget spécial, à séparer de ce qui est aujourd’hui le budget général? Car il n’est besoin de rien changer à l'assiette de l’impôt; on peut laisser
— Taie budget tel qu’il est ; la seule mesure à prendre est d’en changer la répartition.
Or, la base de la répartition nouvelle doit reposer sur la règle suivante :
Pour toute dépense d’intérêt général, la direction appartient à l’autorité centrale ; pour toute dépense d’intérêt local, la direction appartient aux autorités régionales, départementales ou cantonales.
Il s’agit donc de déterminer ce qui est général, ce qui est local ; et pour cela le budget va nous servir de guide.
Dès le premier coup d’œil jeté sur ce document, il est facile d'établir la distinction.
Tout d’abord, se présentent trois grands services dont le caractère nationaj est incontestable : 1® la dette publique et les dotations; 2° l’armée et la marine; 3° les affaires étrangères.
Puis en seconde ligne : les frais d’administration centrale ; certains chapitres des divers ministères ; les grands établissements d’intérêt public comme l’Institut, l’Observatoire, la Bibliothèque impériale, le Musée du Louvre, l’Imprimerie impériale, la construction et l’entretien des bâtiments de l’État, etc., etc. ; enfin, le Conseil d’État, la Chancellerie de la Légion d’honneur et la Cour de cassation *.
Établissons maintenant en chiffres le montant de ces différents services, en prenant pour base les allocations du budget de 1860 :
Ministère des finances.
Dette consolidée et amortissement, emprunts spéciaux,
■ Il importe pen que noue omettions quelques articles secondaires. Il suffit que notre pensée générale soit comprise.
remboursements à divers titres, dette viagère.
Dotations et dépenses des pouvoirs législatifs
Service général .
A cette somme , il faut ajouter ce que le budget appelle dépenses d'ordres et frais de perception, iigurant un total de 324,3-46,152 fr. Comme dans notre système, une grande partie de ces frais rentreraient dans les dépenses locales, et seraient d’ailleurs considérablement réduits, nous ne laissons à l’administration centrale, sur ce chiffre, que soixante-quinze millions, ci.
Total du ministère des finances. . .
Guerre et marine
Affaires étrangères
Ministère d’Ètat
Intérieur
Ce ministère ligure au budget pour une somme de 157,496,873 fr. Cette somme est divisée en deux chapitres :
1® Services imputables sur les fonds généraux du budget 44,896,873 fr. ;
2° Service départemental: 112,856,700 f.
Nous en retranchons tout le second chapitre et certains articles, du premier qui rentrent dans les dépenses locales , comme traitement et indemnités des fonctionnaires administratifs des départements, abonnement pour frais d’administration des pré-
fectures et sous-préfectures, frais de police de l’agglomération lyonnaise, etc.
Justice
Dans ce ministère sont compris les frais de l'Imprimerie impériale, par cette singulière raison qu’on y imprime le Bulletin des lois. Or, l’imprimerie figurant pour 3,820,900 fr. , il reste, pour le département central de la justice, 1,538,450 fr. se décomposant ainsi qu’il suit : administration centrale 525,550, conseildu sceau des titres 23,000, Cour de cassation 989,900 fr.
Cette cour est la seule qui doive figurer aux dépenses générales. Les autres cours et tribunaux forment des dépenses locales.
Instruction publique
Le chiffre du budget est de 20,688,800 ; nous en avons retranché tout ce qui doit être porté au compte des dépenses locales.
Cultes :
La somme portée au budget est de 47 ,036 ,936 fr. Nous proposons de mettre la totalité de cette somme au compte des dépenses locales.
Agriculture, commerce et travaux publics :
Le budget de ce ministère figure, en 1860, pour 101,460,000 fr. se divisant en deux sections : 1° service ordinaire; 2° travaux extraordinaires ; mais il y a une foule de détails qui doivent porter sur les dépenses locales. L'espace nous manquant
pour les analyser, nous nous bornerons à dire que ce budget doit être réduit approximativement à
Grande chancellerie de la Légion d’honneur
Ministère de l’Algérie et des colonies. .
Comme complément de notre système, nous aurions pu demander les mêmes franchises pour l’Algérie que pour les autres départements ; mais la proposition semblerait à beaucoup d’esprits trop hardie, et nous comprenons cet excès de prudence.
Nous ferons seulement une remarque : Sur le budget total du ministère, les dépenses de l’Algérie ne sont que de 18,611,970 fr.
Le reste est au compte des colonies. Or, les produits et les revenus de l’Algérie s’élèvent à 23,708,000 fr. , ce qui constitue au profit de l'Étal un bénéfice de plus de 5 millions. Ne pourrait-on pas appliquer ce bénéfice à l’amélioration de cette colonie, si pleine d’avenir?
Récapitulons, maintenant, le montant des dépenses générales.
D’après les chiffres que nous avons établis ci-dessus, le montant total est de. .
Voilà les dépenses réellement nationales auxquelles tout le monde doit faire face, auxquelles chaque région doit contribuer, avant de songer à se faire une part.
Nous devons faire remarquer, cependant, que, sur le budget de chaque ministère , il devra y avoir une réduction considérable dans les frais d’administration centrale. Le ministère de l’intérieur, par exemple, ne pourrait plus compter pour cet article 1,719,200 fr. , alors que son budget serait réduit des quatre cinquièmes. Qe même, le ministre de la justice, avec un budget réduit à 1,538,450 fr. , ne pourrait plus demander pour l'administration centrale 525,550 fr. , c’est-à-dire plus du tiers de son budget.
Les mêmes observations sont applicables aux autres ministères réduits.
Quoi qu’il en soit, en conservant provisoirement le chiffre ci-dessus, voyons, sur le reste du budget, ce que la province est en droit de réclamer pour elle-même.
C’est dans le classement général du budget que nous trouvons les éléments de la solution qui nous occupe.
En effet, le budget des recettes se compose de deux sections principales, savoir :
SECTION
Impôts et revenus in- I
directs 1,108,871,000
Produits desdomaines, forêts et pêche. . .
Produits et revenus de l’Algérie
Revenus et autres produits affectés au payementdes pensions civiles.
Produit de la réserve de l’amortissement. .
Produits divers . .
Versements des compagnies de chemins de fer
Total du budget. . . 1,800,654,379
Si maintenant on veut examiner le total de chaque section, on verra que le montant de la seconde section correspond, à peu de millions près, en surplus, aux besoins des dépenses générales.
Par conséquent, la part de la province devient facile à déterminer. Elle se composerait du montant de la première section, qui est, presqu’en totalité, le produit des contributions directes 1 .
Cette répartition a d’abord le mérite d’être simple et facile; elle est de plus éminemment juste et morale.
1 A quoi il faut ajouter le montaut des portions d’emprunts départementaux restant & réaliser.
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Quoi de plus légitime, en effet, que de laisser à la province, pour ses besoins personnels, l’impôt qui est le produit de ses propriétés territoriales et de son industrie? Quoi de plus respectable que de voir la propriété et le travail se réunissant pour rendre la vie à des centres déshérités, désormais appelés à se développer par eux-mêmes, sans plus tendre la main au pouvoir central, pour recevoir l'aumône d’un lycée, d’une église, de toutes les satisfactions intellectuelles et matérielles. Car, aujourd’hui, voilà où en sont réduits les départements. Et il n’en peut pas être autrement, avec la part mesquine qui leur est faite sur le budget.
Nous avons vu, au chapitre du ministère de l’intérieur, qu’il était consacré au service départemental une somme de 112,836,700 fr. Or, sur cette somme, 110,600,000 fr. sont le produit des centimes additionnels fournis, par les départements eux-mêmes. De sorte qu’il ne leur est donné sur les fonds généraux du budget que 2,236,000 fr. 11 est vrai qu’il leur est aussi imputé sur les fonds généraux le montant des traitements et indemnités des fonctionnaires départementaux, et les abonnements pour frais d’administration ; ces deux articles forment un total d’environ 10 millions, à quoi il faut ajouter divers articles formant environ •4 millions. C’est donc en résumé 16 millions qu’on distribue aux départements sur les fonds généraux.
On pourrait, nous en convenons, dire que la plupart des fonctionnaires départementaux, comme magistrats, professeurs, etc., sont payés sur les fonds de l’État. A cela nous avons à répondre qu’il s’en faut de beaucoup qu’on rende à chaque département proportionnellement à ce qu’on en relire.
Le budget de la justice nous fournit à cet égard de singuliers renseignements.
Les tribunaux de première instance de la Seine coûtent 771,500 fr., tandis que les tribunaux de cinq départements des plus considérables réunis, Gironde, Rhône, Bouches-du- Rhône, Seine-Inférieure et Nord, ne coûtent que 757,810 fr. Pour qu’une pareille distribution fût équitable, il faudrait que le département de la Seine fournit au budget des recettes un contingent supérieur à celui des cinq départements réunis. Or, en ne consultant que le seul chapitre du principal des contributions directes, nous trouvons que la Seine donne pour contingent 9,578,390 fr., tandis que les cinq départements produisent 16,908,940 fr.
Des proportions à peu près identiques se rencontrent pour les cours impériales. Celle de Paris coûte 959,500 fr. ; celles de Bordeaux, Lyon et Rouen réunies coûtent 861,000. En supposant que la justice se rende mieux à Paris, la province a bien le droit de dire que ce n'est pas à elle à payer ce privilège de la capitale.
Avec l’affranchissement de la province, toutes ces anomalies disparaîtraient. Chaque région payerait ses fonctionnaires, et le budget de la Gironde ou du Rhône ne servirait plus à faire une position exceptionnelle aux fonctionnaires de la Seine.
Il nous reste à déterminer, approximativement, quelles seraient, avec les éléments que nous avons indiqués, les ressources financières de chaque région.
Prenons pour exemple la circonscription qui a été fixée pour l’exposition régionale de la Gironde.
Cette circonscription se composait de sept départements : Gironde, Deux-Sèvres, Charente, Charente-Inférieure, Haute- Vienne, Dordogne et Lot-et-Garonne. Supposons que l’on fasse de ces départements une de nos régions politiques.
Nous trouvons, d’après les chiffres du budget, que la somme des contributions directes des sept départements réunis se monte à 22,039,045 On peut évaluer à 8 millions le produit des centimes additionnels, et à 1 million leur part dans les 18 millions formant le second article de la première section que nous avions indiquée ci-dessus. Celte région aurait donc un revenu de 31 millions, tandis qu’aiijourd'hui la part qui est faite à ces mêmes départements n’est guère que de 14 à 15 millions.
Et encore cette dernière somme est-elle fractionnée, et il ne faut pas être très-fort en économie politique pour comprendre que deux millions, appliqués séparément dans sept départements, et sous la direction de sept administrations, offrent bien moins de ressources que quatorze millions gouvernés par une administration unique. Chacun sait que la force des capitaux se multiplie par la concentration.
Mais un budget de trente à trente-cinq millions, confié aux soins de chaque autorité régionale, devient entre ses mains une puissance qui développe toutes les activités matérielles et intellectuelles. Enseignement, travaux publics, beaux-arts apportent leurs magnifiques contingents aux méditations des esprits, et l’intelligence de la population grandit avec les intérêts qu’elle est appelée à diriger.
CHAPITRE VIII
Fraîchis*» en matière politique.
En examinant quelle doit être la constitution politique de la province, qu’il nous soit permis de dire avec Montesquieu : e Les pays ne sont pas cultivés en raison de leur fertilité, mais en raison de leur liberté. » Guidons-nous sur ces belles paroles : il n'est pas besoin d'autre système, car elles associent le bien-être à la dignité, la prospérité à l’exercice du droit et la puissance matérielle à la grandeur intellectuelle.
Mais que faut-il entendre par ce mot, liberté? On en a tant abusé de nos jours, tantôt comme un épouvantail, tantôt comme un leurre, qu’il est indispensable d’en préciser le sens dans toute matière dont on s'occupe. Or, pour répondre d’avance aux équivoques ou aux mauvaises volontés, nous dirons qu'en un sujet où il s'agit de l’organisation des circonscriptions régionales de la France, la liberté, dans le sens moderne du mot, ne signifie pas autre chose que ce que les Anglais appellent self-governmenl, en d’autres termes, administration des intérêts locaux par les intéressés.
Les Anglais font de ce principe une large application dans le gouvernement de leurs provinces intérieures. Chaque comté a son budget local, son administration élective, ses corporations municipales, etc. Le seul agent du pouvoir central est le Lord Lieutenant, chef militaire du comté ; et encore ses fonctions sont-elles gratuites. Cette indépendance complète du comté ne nuit cependant en rien à l’unité de l’empire; mais elle contribue puissamment à former les hommes d'État qui donnent tant d’éclat aux discussions du parlement central.
En Belgique, chacune des provinces s’administre ellemême, sans autre contrôle que celui des commissaires du gouvernement auprès des conseils provinciaux. Et encore les attributions de ces derniers sont-elles fort restreintes, se réduisant à une intervention limitée, dans les cas où les conseils provinciaux excéderaient leurs droits ou porteraient atteinte aux intérêts généraux. Cependant la Belgique compte parmi les États les plus florissants et les plus pacifiques de l’Europe; et c’est précisément ce bonheur intérieur, ce système de liberté si favorable à la dignité et au bien-être de l’homme, qui rend les Belges opposants à une annexion avec la France ; c’est la suspension de ces droits précieux sous le gouvernement centralisateur de Napoléon I er , qui les rendit si hostiles au gouvernement impérial et les arma contre lui à Waterloo.
C’est surtout dans les colonies britanniques qu’on peut apprécier tous les bienfaits du régime de liberté locale.
Certes, on ne peut contester l’ambitieux esprit d'envahissement qui signale le gouvernement anglais ; mais une fois sa domination assurée, il semble qu’il veuille la faire sentir le moins possible aux populations incorporées. Sur la plage la plus lointaine, la colonie la plus modeste a son parlement.
son budget spécial, son administration propre, et la puissance de la métropole ne se révèle que par les nombreux arrivages des produits les plus variés de la civilisation industrielle, double source de bien-être et de richesse. Non-seulement la colonie peut ainsi, à bon marché, satisfaire à tous les besoins de ses habitants; elle trouve encore dans les droits d'importation un revenu considérable, qui lui permet de se développer avec une fabuleuse rapidité. Nous pouvons en citer un exemple fort récent.
La province de Victoria, une des colonies australiennes établie depuis vingt-deux ans seulement, sur un sol où n’avail jamais pénétré la civilisation, vient de publier les comptes de son administration financière pour l’année 1858. Jamais document ne porta plus éloquemment témoignage en faveur des institutions libres, que le budget de cette colonie naissante. En effet, les recettes s’élèvent aujourd’hui à 75 millions, produits des impôts établis et votés par le parlement de la colonie.
A côté de ce budget des recettes, témoignage de prospérité, figure le budget des dépenses, témoignage d’intelligence administrative : 2 millions 260,000 fr. sont consacrés à l’éducation; 600,000 fr. à des recherches scientifiques; 625,000 fr. à des améliorations sanitaires; 17,500,000 fr. aux travaux publics; 200,000 fr. à une bibliothèque nationale; 200,000 fr. à l'établissement d’une université purement laïque; enfin, 625,000 fr. figurent au budget des dépenses pour la souscription en faveur des victimes de l’insurrection indienne, et 11,200,000 fr. restent en réserve dans le Trésor public.
Qu'on nous parle après cela des périls des libres administrations locales. .
Le Canada pourrait encore nous servir de témoignage. Le développement inouï de sa prospérité sous le régime des libertés locales ne peut qu’être indiqué ici, et le sujet est assez intéressant pour mériter qu'on y consacre un travail spécial.
Toujours est-il que le traité de 1763, si honteux pour la France, a été pour le Canada une ère d’affranchissement et de bonheur. Quoique soumis à un autre pavillon, les Canadiens sont restés Français et devenus libres; et avec la liberté, ils ont acquis la richesse, et, ce qui vaut mieux, le sentiment de leur dignité comme hommes et comme nation. Leur exemple au surplus peut servir à confondre ces accusations banales qui représentent la race française comme incapable d’user sagement de la liberté.
Ce que l’Angleterre accorde à ses colonies, la Belgique à ses provinces, la Suisse à ses cantons, ce libre épanouissement des forces matérielles et morales, source du bien-être et du bien-faire, pourquoi ne l’accorderait-on pas à la province française? Nous connaissons l’éternelle réponse à cette question : l’éducation politique n’est pas, dit-on, suffisamment développée en France. Et comment le serait-elle, helas! quand on lui refuse les institutions qui devraient lui servir d’enseignements. Interdire les leçons politiques à la province, sous prétexte que son éducation politique n'est pas assez faite, c’est interdire l’élude de la grammaire à un enfant, parce qu’il n’est pas assez fort en philosophie.
Il nous reste à examiner quelle devra être la composition des administrations ; nous nous occuperons ensuite de leurs attributions et des liens de rapports qui, les unissant au pouvoir central, conservent à la nation une indestructible unité.
Quant à la composition, il faut de toute nécessité, qu'on y répugne ou non, obéir aux tendances de l’esprit moderne.
Or, l'esprit moderne, adoptant le mot anglais self-gover liment, se prononce pour les institutions représentatives ; d’où il résulte que l’administration des intérêts locaux sera confiée à la direction et au contrôle des élus de chaque circonscription, soit région, département, canton ou commune. La hiérarchie des institutions représentatives sera donc déterminée ainsi qu’il suit, en commençant par le degré inférieur :
Conseils communal, cantonal, départemental et régional.
Les communes ayant trop peu de ressources par ellesmêmes, et devant, ainsi que nous l’avons dit, ne former que des subdivisions du canton, les délibérations des conseils communaux devront nécessairement être sanctionnées par le conseil cantonal. A l'exception de quelques questions d'une spécialité toute locale, leurs votes seront plutôt des vœux que des décisions. Il est d’ailleurs de droit strict que pour toute dépense que la commune ne pourrait faire sans l’aide des ressources cantonales, elle est obligée d'obtenir la sanction de ceux qui lui viennent en aide ; même quant aux recettes, la commune doit être placée sous la surveillance du canton dont elle n’est qu’une annexe. D’où ce principe naturel, que les budgets communaux devront être soumis à l’approbation du conseil cantonal.
Le canton, première unité de la circonscription territoriale, dont les communes forment des fractions, doit nécessairement avoir plus d’indépendance, ayant d’ailleurs plus de moyens d’action, et des ressources proportionnées à ses besoins. Les votes du conseil cantonal ne seront donc plus de simples vœux, mais des décisions administratives, contenant le règlement de toutes les questions d’intérêt et d’ordre public, dans le ressort de la circonscription, enseignement, cultes, assistance publique, viabilité, travaux publics, po-
lice, etc., enfin toutes recettes et dépenses concernant les différentes branches de l'administration.
11 faut, cependant, prévoir le cas où le conseil cautonal s’égarerait dans des abus de pouvoir ou dans de téméraires entreprises, soit en dépassant ses attributions, soit en franchissant la limite de ses ressources. Ses délibérations ne peuvent donc pas rester sans contrôle. Ce contrôle se trouve naturellement dévolu au pouvoir placé dans l’ordre hiérarchique immédiatement au-dessus de lui, au conseil départemental ; assez rapproché pour bien connaître les besoins et les ressources du canton, assez éloigné pour être à l’abri des vanités ou des hostilités locales, assez éclairé pour faire justice des petites ambitions ou des timides préjugés. Tout budget cantonal devra donc être approuvé par le conseil départemental.
La même règle hiérarchique est applicable aux décisions du conseil départemental. Agissant sur une échelle plus étendue, avec des moyens plus développés, sur des questions plus amples et des intérêts plus généraux, pour tout excès de pouvoir, le péril serait plus à redouter; le contrôle, par conséquent, est non moins nécessaire. Tout budget départemental devra donc être approuvé par le conseil régional.
il n’est pas besoin maintenant d’entrer dans beaucoup de détails pour prouver qu’en vertu des mêmes principes, le budget régional devra être soumis à la sanction de l'assemblée centrale, composée des représentants de la nation.
Sans doute, en pareille matière, il faudrait de plus amples développements. Mais nous croyons être suffisamment compris en nous bornant à exposer des principes sommaires, des règles générales d’où doivent ressortir les exécutions de détail.
Nous suivrons la inéme méthode pour ce qui concerne l'agence exécutive.
Nous entendons par agence exécutive l’ensemble des fonctionnaires chargés, dans chaque circonscription, d’exécuter les décisions des conseils.
Ces fonctionnaires sont :
A la tête des communes, les adjoints ; à la tête des cantons, les maires; des départements, les sous-préfets; des régions, les préfets.
Dans les trois premières circonscriptions, les agents exécutifs étant les fonctionnaires intérieurs de la région, sont nommés à l’élection.
Mais l’agent exécutif de la région, formant le terme de rapport entre la région et la nation, destiné d’ailleurs à être l’organe de la loi générale, devra être nommé par le pouvoir central. Ce chef suprême de la région a donc, comme agent exécutif, une double mission à remplir :
1° Il exécute les décisions du conseil régional, exerce une hautesurvcillance sur l’administration des sous-préfets, maires et adjoints ;
2° Il exécute les ordres du pouvoir central, est le gardien de l’unité législative et politique, et empêche que la liberté provinciale ne devienne de l’indépendance. Représentant des intérêts généraux par sa dignité, des intérêts locaux par ses fonctions, il doit réunir en sa personne l’activité de l’autorité régionale à la majesté de l’autorité centrale.
Près de lui, d’ailleurs, pour l’expédition des affaires, pourrait être placé un conseil de cinq membres choisis par le conseil régional dans son propre sein, et chacun d’eux placé à la tête d’une des branches principales de l’administration, enseignement et cultes, justice, finances et travaux
publics, agriculture et commerce, assistance publique et police.
Le préfet serait le président de ce conseil, qui deviendrait ainsi la double manifestation du pouvoir central et de l’action locale.
D’autres représentants importants du pouvoir supérieur serviront encore à maintenir une suffisante puissance de centralisation. C’est ce que nous allons voir en examinant la question d’attributions.
Dans la hiérarchie des emplois publics, quels seront les fonctionnaires choisis directement par la région s'administrant elle-même? quels seront ceux dont le pouvoir central doit se réserver la nomination?
Si toutes les nominations appartenaient au pouvoir central, rien ne serait change à l’état actuel. D'un autre côté, si toutes les nominations appartenaient aux pouvoirs locaux, la région formerait un État dans l’État, il y aurait séparation, indépendance, dislocation de l'unité nationale. 11 est donc évident qu’il faut une combinaison qui maintienne les deux actions simultanées.
Cette combinaison peut, ce nous semble, être assez facilement réalisée, en laissant au pouvoir central la nomination des principaux chefs de service dans les diverses branches administratives, et à l’autorité régionale toutes les autres nominations.
Prenons pour exemple l’enseignement.
Il est bien entendu que l’autorité régionale aura la direction de l'enseignemeut et agira en toute liberté, selon les besoins et le tempérament de la région, développant l’enseignement agricole dans les pays d’agriculture, l'enseignement industriel dans les grands centres de fabrique, i’enscigne-
ment des lettres et des beaux-arts dans les milieux plus disposés aux études purement spéculatives, combinant d'ailleurs ensemble ces divers enseignements, de manière à favoriser toutes les tendances utiles, soit dans le domaine intellectuel, soit dans le domaine matériel.
Mais tout en agissant dans sa liberté, l'autorité régionale doit, en une si grave matière, réserver au pouvoir central la haute surveillance, et recevoir de lui toute observation ou admonition tendant au maintien ou au respect des intérêts généraux. Par conséquent, le premier fonctionnaire du corps enseignant, qu’on l'appelle soit recteur, soit grand maître, ou directeur général, devra être nommé par le gouvernement. Ajoutons à cela que les inspecteurs généraux de l’Université de Paris conserveraient leurs droits d’examen et de contrôle dans des tournées administratives, qui auraient un caractère sérieux et solennel.
On pourrait même admettre que les doyens des facultés de droit, de médecine, des lettres et des sciences seraient choisis par le gouvernement parmi les professeurs desdites facultés. Quant aux professeurs eux-mêmes, ainsi qu'aux professeurs des lycées régionaux, des écoles des beaux-arts, et en général de tous les établissements de haut enseignement, ils devraient être nommés au concours, et la nomination sanctionnée par l’autorité régionale. Ces épreuves publique* seraient tout d’abord une garantie de justice; elles auraient de plus l'avantage d'appeler dans la région des hommes de mérite, qui lui apporteraient les lumières du dehors et les bienfaits d’une fertile concurrence.
Quant à toutes fonctions secondaires dans l’enseignement, la nomination appartiendrait exclusivement à l’autorité régionale.
Dans l’ordre judiciaire, les chefs du parquet, c'est-à-dire le procureur général et les procureurs impériaux seraient nommés par le gouvernement, les substituts et toute la hiérarchie inférieure par l’autorité régionale ; à elle appartiendrait le choix des magistrats.
Dans l’administration financière, il y aurait de grandes modifications, par suite de l’application des contributions directes au budget régional. 11 est évident que tous les fonctionnaires chargés de ce service seraient à la nomination de l’autorité régionale.
L’organisation actuelle des receveurs généraux n’aurait donc plus de raison d’élre. On a beaucoup vanté, et à bon droit, les mérites de cette organisation, telle qu’elle fut instituée par M. de Villèle. Mais depuis l’établissement des succursales de la Banque, les services des receveurs généraux, comme agents de banque, sont devenus inutiles; dans notre système, ils ne le seraient pas moins comme agents de recettes.
Mais pour toutes les autres classes d’impôts qui doivent fournir aux dépenses générales de l’État, le gouvernement doit avoir dans chaque région un grand collecteur chargé de concentrer les recettes pour les transmettre au Trésor. On pourrait lui donner le titre de trésorier général de la région. Il remplirait, en outre, les fonctions de payeur. Car cette dernière classe de fonctionnaires, dont l’utilité est contestée même aujourd’hui, devra être complètement supprimée.
Quant aux autres services généraux des finances, comme enregistrement, domaines et timbre, douaues et contributions indirectes, le directeur principal serait à la nomination du gouvernement, tous les subordonnés à la nomination de l’autorité régionale.
Ou’on applique ces mêmes principes aux antres ltranehes de l’administration, et l'on maintiendra partout l'unité du gouvernement avec la liberté delà province.
Il serait bon d’ailleurs que pour garantir plus fortement l’unité, les grands fonctionnaires nommés par le gouvernement, comme le préfet, le directeur des contributions indirectes, le commandant militaire, l’évêque ou archevêque, le recteur, le procureur général, etc., fussent de droit membres du conseil régional, mais avec voix consultative seulement.
Chacun d’eux apporterait dans les discussions, avec des connaissances spéciales, les enseignements de l’expérience pratique; et le gouvernement, toujours représenté par ses organes les mieux accrédités, arrêterait ainsi les écarts des vaines théories, ou les visées téméraires des ambitions locales.
I.es Préfet
Dans son Compte-rendu au roi, en l'année 1781, Necker écrit les lipes suivantes :
« Je n’ai pu fixer mon attention sur l’état imparfait des impositions établies dans vos provinces *, et sur tout le bien qu’on y peut faire, sans être frappé du singulier retard où l’on était à cet égard. J’ai vu que dans chacune de ces provinces, un homme seul, tantôt présent, tantôt absent, était appelé à régir les parties les plus importantes de l’ordre public ; qu’il devait s’y trouver habile, après s’être occupé toute sa vie d’études absolument différentes; que passant fréquemment d’une généralité dans une autre, il perdait par ces changements le fruit des connaissances locales qu’il avait acquises ; et qu’enfin, le rang dans le conseil, auquel il aspirait pour récompense, l’engageait à quitter la carrière de
1 Necker ne s’occnpe que de l'administration financière ; mais se* observations *ont de ton* point» applicables à l’administration générale.
l'administration, au moment où ses lumières, augmentées par l'expérience, le mettaient en état d’être plus utile. » Voilà ce que pense Necker (lu gouvernement des intendants (les préfets d’alors) ; voici ce qu’il dit de l’insuffisance du ministre dans la direction des affaires provinciales :
« Réfléchissant ensuite sur la multiplicité des objets qui sont soumis à la surveillance d'un ministre des finances, je n’at pu comparer l’étendue de ses obligations avec la mesure de ses forces, sans reconnaître sensiblement qu’il existait une disproportion réelle entre l’étendue de l’administration et les moyens de l'administrateur. Je ne sais même si un homme timoré, décidant de son cabinet, et sur des aperçus rapides, tant de détails intéressants pour les habitants des provinces, n’a pas quelques reproches à se faire : je suis sûr du moins qu'il a souvent des craintes délicates qui influent sur son bonheur. Sans doute, on commence par consulter l’intendant; mais si les plaintes roulent sur sa propre administration, si c’est la conduite de ses subdélégués qu'on attaque, si ce sont les idées mêmes qu’il a rejetées qu'on veut faire adopter, et si cependant tous les détails qui doivent éclairer ne peuvent être demandés qu’à lui, n’y a-t-il pas dans celte constitution un vice auquel toute l’attention d’un ministre ne saurait suppléer? Et peut-il à de telles conditions, se croire un sûr garant des intérêts divers qui lui sont confiés? Non, sans doute, et le plus important service qu’il puisse rendre, le plus grand devoir qu’il ait à remplir, c'est de faire connaître l'insuffisance des facultés d'un homme pour une semblable administration. »
11 y a peu de ministres de nos jours qui voulussent signaler avec autant de franchise leur propre impuissance; il y en a moins encore qui demanderaient un amoindrissement
considérable dans leurs attributions. C’est pourtant ce que Necker propose avec une loyale abnégation.
« Ce tableau, ajoute-t-il, m’eût affligé sans doute, si en même temps je n’avais aperçu qu’il était un ordre de choses où tous ces inconvénients seraient prévenus, et où le bonheur et la prospérité de vos provinces dépendraient beaucoup moins des qualités et des forces d’un ministre de vos finances.
» C’est sous ce point de vue que j’ai proposé à Votre Majesté de faire l'essai d’administrations provinciales, composées de propriétaires de différents ordres, qui s’assembleraient tous les deux ans, et qui, dans l’intervalle, seraient représentés par des députés de leur choix. Les fonctions de ces administrations doivent se borner à répartir les impositions, à proposer à Votre Majesté les formes les plus favorables à sa justice, à prêter une oreille attentive aux plaintes des contribuables, à diriger la confection des routes, à choisir, pour y parvenir, la manière la moins onéreuse aux peuples, à chercher enfin tous les moyens nouveaux de prospérité qu’une province peut développer, et à les présenter ensuite à Votre Majesté.
» Toutes ces fonctions sont aujourd’hui confiées sans par- . tage au commissaire départi. Un homme seul, s’il est doué de grandes qualités, peut, au bout d’une longue expérience, avoir quelque avantage sur une administration collective ; le choix des délibérations, le combat des opinions n’arrélant point sa marche, l’unité de pensée et d’exécution rend les succès plus rapides ; mais en même temps que je crois autant qu’un autre à la puissance active d’un seul homme qui réunit à l’intelligence la fermeté, la sagesse et la vertu, je sais aussi que de tels hommes sont épars dans le monde, et qu’on
ne peut se flatter d’en trouver un assez grand nombre dans l’ordre des citoyens qu’un ancien usage appelle à ces sortes de places; ainsi, ce n’est point avec des hommes supérieurs, mais avec le plus grand nombre de ceux que l’on connaît, ou qu'on a connus, qu’il est juste de comparer une administration provinciale, et alors tout l’avantage demeurera à cette dernière ; établie d’une manière stable, elle a le temps d’apercevoir, d’examiner, d’éprouver et de poursuivre; la réunion des connaissances, la succession des idées, donnent à la médiocrité même une consistance, le concours de l’intérêt général vient augmenter la somme des lumières, la publicité des délibérations force à l'honnêteté, et si le bien arrive avec lenteur, il arrive du moins, et une fois obtenu, il est à l’abri du caprice et se maintient. L’intendant, consulté sur les plans que cette administration propose, ou sur les plaintes qu’on élève contre elle, met le gouvernement en état déjuger sainement, et il s'établit une contradiction salutaire qui n’existe point dans l’état présent. »
Trois idées principales ressortent des passages que nous venons de citer : 1° Insuffisance des intendants ou préfets; 2° Insuffisance du ministre dirigeant ; 3° Nécessité des administrations locales. N’est-il pas étrange qu’après quatre-vingts ans écoulés, nous en soyons au même point, avec cette différence néanmoins que les préfets s’occupant des affaires politiques beaucoup plus que ne le faisaient les intendants, leur action administrative en est plus impuissante et plus désastreuse.
Il est bon toutefois de signaler la teudancc de l’époque à réclamer le retour des libertés provinciales. Necker fut, on le sait, un des premiers organes de la révolution qui se préparait. Sa \oix n’était pas isolée; et dans les réformes qu’il
proposait, il n’était que l’écho des idées nouvelles qui s’agitaient autour de lui. Déjà, en 1774, Turgot avait demandé l’établissement des assemblées provinciales; il en avait même essayé l’application dans son intendance de Limoges. Le gouvernement lui-même s’ôtait partiellement rendu au vœu des réformateurs, en établissant, en 1779, provisoirement et comme un simple essai, des assemblées provinciales dans le Rouergue, le Bourbonnais et le Berri.
On ne larda pas à en constater les heureux effets.
« Une amélioration inespérée se fit bientôt sentir dans toutes les parties de l’administration de ces petites provinces ; une répartition plus exacte, une perception plus facile et moins dispendieuse pour les impôts, l’abolition des corvées, d’utiles innovations dans l’agriculture et le commerce, des relations plus actives de citoyen à citoyen, de commune à commune, en furent les heureux résultats; et dans un court espace de temps le Berri seul avait réalisé deux cent mille francs de contributions volontaires, pour des établissements et des travaux avantageux aux localités et à toute cette province *. -
11 y avait cependant plus d’un obstacle au bien. Les privilèges spéciaux de quelques localités, ceux des deux premiers ordres, s’opposaient constamment à l’ensemble de vœux et à l’unité d’intérêts qui doivent diriger ces sortes d’assemblées. Mais les mauvaises volontés furent vaincues par une salutaire innovation, qui bientôt allait devenir le principe fécondant de la révolution : on donna aux communes une représentation égale à celle des deux autres ordres.
Ceux-ci ne conservaient plus qu’un seul privilège : la présidence des assemblées était décernée de droit à un membre
1 Dul'ey (de l'ïonue). Histoire îles communes de France, p. 194.
du clergé ou de la noblesse. Toujours est-il bon de remarquer que le doublement du tiers qui devait faire la force de la Constituante, vint des premiers essais de la décentralisation.
Encouragé par d’heureux exemples, le gouvernement royal résolut de faire une mesure générale de ce qui avait si bien réussi comme essai partiel. Par un édit de juin 1787, les assemblées provinciales furent définitivement établies, pour toutes les provinces qui n’étaient point pays d’Élat; mais en réservant à celles-ci la faculté d’adopter le même mode d'administration, si elles le jugeaient préférable à celui qu’elles avaient suivi jusqu’alors.
Malheureusement, ce défaut d’uniformité dans la mesure ouvrit carrière à toutes les passions jalouses. Les ordres privilégiés qui dominaient dans les pays d’État s’opposèrent avec violence à une innovation qui les appelait à délibérer en commun et par tête avec les députés du tiers-état. Les parlements se joignirent à ces mécontents, mais par d’autres motifs. Ils prévoyaient que les assemblées provinciales ne pouvaient s’élever qu’aux dépens des plus importantes prérogatives de haute police qu’eux-mémes s’étaient arrogées sur l’administration des provinces, et qui allaient nécessairement leur échapper, ou que du moins ils ne pourraient plus les exercer qu’avec la concurrence de ces assemblées rivales. La susceptibilité hargneuse des gens de robe vint en aide à l’orgueil de la noblesse et du clergé. 11 se fit une ligue tracassière et insolente contre les bonnes volontés de Louis XVI. Les violences des deux ordres se signalèrent surtout dans les États de Bretagne, et la magistrature fit hautement appel aux résistances dans les parlements de Grenoble, de Paris et de Bordeaux.
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Mais au milieu de l’éclat impuissaul de ces folles tempêtes, la France entière était debout pour les élections des députés aux étals généraux; et les cahiers des trois ordres répondaient victorieusement aux opinâlres partisans des privilèges.
Toutes les voix se prononcent en faveur des assemblées provinciales; et il est à remarquer que les cahiers du clergé et de la noblesse sont à cet égard aussi catégoriques que ceux du tiers, tant l’opinion générale protestait avec énergie contre les abus de la centralisation.
11 nous faudrait un volume pour citer tout ce qui se dit à cet égard dans les cahiers des trois ordres. Nous nous contenterons de quelques extraits pris au hasard dans ceux du clergé et de la noblesse, que l’on pourrait cependant croire en pareille matière moins zélés que le tiers.
Clergé. «Toutes les provinces ayant le plus grand intérêt à s’administrer elles-mêmes afin de mieux connaître leurs facultés, leurs besoins et l’étendue de leurs charges, et s'assurer de l’égalité proportionnelle dans les répartitions des impositions, il leur sera accordé des assemblées provinciales, ou états provinciaux, composés d’un nombre de représentants suffisant, pris dans chaque ordre et par eux librement élus, conformément au plan qui sera tracé, avec la restriction néanmoins qu’ils ne pourront consentir, hors de l’assemblée des états généraux, aucune imposition dont tous les deniers ne tourneraient pas au seul profit et pour le seul besoin de la province, ou de la partie d’icelle sur laquelle elle serait assise. » (Cah. de Melun et Morel).
« Que toutes les provinces soient érigées en pays d’état, dans une organisation semblable à celle des états généraux, lesquels états seront spécialement chargés de la répartition
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et du recouvrement de l'impôt, ainsi que des intérêts particuliers de chaque province. » (Vitry-le- Français.)
«Que la répartition de tous les impôts directs, la surveillance et la direction de tous les travaux publics, la perception des impôts directs, les fonds d’encouragement, et généralement tout ce qui intéresse les provinces, soient confiés aux états provinciaux. » (Lyon.)
Arrêtons-nous sur Lyon, le centre de toutes les grandes congrégations religieuses de la France. On doit facilement présumer que les autres localités obéissaient à la même pensée.
Noblesse. Les cahiers de la noblesse contiennent un plus grand nombre d’articles sur les assemblées provinciales que ceux des deux autres ordres. Ces articles sont tous rédigés dans le même esprit. Nous nous bornerons à citer un extrait du cahier de Paris.
« Toutes les fondions d’administration confiées jusqu’ici aux intendants seront attribuées désormais exclusivement aux étals provinciaux, formés d’après la circonscription qui sera réglée par les états généraux. »
Les articles contenus dans les cahiers du tiers état sont d’accord avec ceux des deux autres ordres, quant aux limites légales des attributions des assemblées provinciales, au mode de comptabilité, à l'élection des membres et à la durée de leurs fonctions.
Même accord des trois ordres sur le régime municipal :
" Les villes et communautés seront réintégrées dans le droit de choisir librement leurs préposés municipaux; les usurpations des seigneurs seront réprimées à l’égard de celles-ci (les communautés) ; et qu’il l’égard de celles-là (les villes), le brevet extorqué du roi, et, à plus forte raison, la
recommandation ministérielle, soient de nul effet. » ( Cahier du clergé, Colmar et Schlestadt .)
« Que les habitants des villes soient rétablis dans le droit primordial des communes de nommer et de choisir leurs officiers municipaux, de les remplacer, vacance arrivant, ensemble de contredire et clore les comptes qui seront rendus publics. » (Cah. noblesse. Douai en Orchies.)
Cet article ne parle que des villes; mais les cahiers de la noblesse du Bas-Vivarais , de la Franche-Comté, du Rouergue, etc., réclament ce droit pour toutes les communes du royaume.
« 11 sera travaillé à un plan commun de réformation de toutes les municipalités du royaume, fondé sur la nécessité de la représentation libre et complète des habitants de toutes les classes, sans distinction de corps et corporations, s’agissant des droits de l’homme comme citoyen, et non de ceux des corps ou communautés. » ( Tiers état, Rennes.)
Tous ces documents que nous pourrions multiplier à l’infini, paraîtront, nous aimons à le croire, assez concluants pour démontrer que la révolution, bien loin d’avoir amené la centralisation, s’est annoncée en demandant la décentralisation. Ce n’est pas dans des annales sanglantes qu’il faut chercher les principes de la révolution ; c’est dans la grande voix de la nation assemblée qui exprime en toute liberté ses plaintes et ses voeux, ses griefs et ses espérances. Les cahiers, reflets éclatants de l’opinion publique, demeureront l’impérissable monument de la pensée française en 1788; et si nous avons depuis souffert de nombreux et cruels déchirements, c'est que cette pensée n’a jamais été réalisée. Turgot et Necker, précurseurs du grand mouvement national, avaient parfaitement compris par où le mouvement devait commen-
cer. Les libertés locales conduisent directement à la liberté générale. Elles forment la base de l’édifice social nouveau ; elles sont en même temps les premières écoles de l’enseignement politique , dont notre pays, hélas ! a si grandement besoin !
üu’il nous soit permis, après cette digression, de revenir à l’opinion de Necker sur les intendants, qui coïncide si parfaitement avec la nôtre sur les préfets. Nous avons de plus à faire valoir un argument nouveau qui ne pouvait appartenir à son époque. Malgré les efforts des gouvernements qui depuis soixante ans combattent l’esprit de la révolution, les aspirations politiques ne cessent de remuer les âmes, et les affaires politiques tiennent une grande place dans les travaux des fonctionnaires de l’ordre préfectoral. A ce sujet, la presse a fait entendre des plaintes réitérées, sommant les préfets de s’occuper des affaires administratives, au lieu de se donner entièrement aux affaires politiques. Selon nous, la presse a tort. Le préfet est un fonctionnaire essentiellement politique, n’ayant d’autre mission qu’un rôle politique, impropre à toute autre besogne. Bien loin donc de l’inviter à donner une partie de son temps à l’administration, nous le prierions, au contraire, d’y rester complètement étranger. C’est la .première réforme à obtenir pour le bien de la province, et par conséquent de tout le pays.
Cette proposition a peut-être besoin d’être développée.
« J’ai distingué, dit M. de Tocqueville ', deux espèces de centralisation ; j’ai appelé l’une gouvernementale et l'autre administrative.
» La première seule existe en Amérique, la seconde y est à peu près inconnue.
1 De la démocratie en Amcw/ue.
» Si le pouvoir qui dirige les sociétés américaines trouvait à sa disposition ces deux moyens de gouvernements, et joignait au droit de tout commander, la faculté et l'habitude de tout exécuter par lui-méme; si, après avoir établi les principes généraux du gouvernement, il pénétrait dans les détails de l'application, et qu’âprès avoir réglé les intérêts du pays, il pùt descendre jusqu’à la limite des intérêts individuels, la liberté serait bientôt bannie du Nouveau- MomL »
Eli bien! le vieux monde, au moins en France, est dans les conditions signalées par M. de Tocqueville : il n’y a pas lieu de s’étonner que la liberté n’ait pu encore y prendre racine. Qu’importe que le pouvoir central y soit autrement représenté. Roi ou président, c’est tout un en pareille matière. Dès que le pouvoir central commande et exécute, pose les principes et les applique, descend enfin de l’idée générale aux détails, le pays est condamné à un enchaînement universel, le citoyen à une éternelle minorité.
Ce triste état de choses, incompatible non-seulement avec la dignité des administrés, mais aussi avec leurs intérêts, ne peut cesser qu’autant qu’on aura profondément modifié l’institution des préfets.
M. Raudot, député de l’Yonne à l’assemblée constituante de 1848, a publié à ce sujet quelques considérations qui méritent d’étre signalées.
« Le préfet, dit-il, a une double fonction. 11 est l’homme du pouvoir central, veillant à l’exécution des lois et des ordres du gouvernement; il est aussi l'administrateur direct des finances et des propriétés du département.
» Ses fonctions de commissaire général doivent être soigneusement conservées ; elles maintiennent l’unité et le bon
ordre dans l’État; mais ses fonctions d’administrateur particulier des affaires départementales doivent lui être retirées dans l'intérêt du gouvernement iui-inême, des départements et de la prospérité générale. »
Cette proposition de M. Baudot n’est autre chose que la reproduction de celle de Necker. Et, en effet, il faudra toujours en revenir là, chaque fois que l’on discutera la réorganisation de la province. Le préfet n’a sa raison d’être que parce qu’il fait l’unité entre le centre et les différents .payons du territoire, parce qu'il coordonne l’intérêt commun avec les intérêts particuliers, parce qu’il met en harmonie la pensée générale et la pensée locale. Il est l’organe du gouvernement, le gardien de la constitution, le surveillant de la chose publique. A lui de voir si chaque fonction s’accomplit avec régularité, de réprimer les écarts, d’arrêter les empiètements, enfin de tout contrôler avec sagesse et fermeté, avec zèle et mesure. Ce rôle est assez beau, et digne de satisfaire une légitime ambition.
Mais cela ne suffit pas à nos modernes fonctionnaires. Être les hommes du gouvernement, c'est trop peu pour des cerveaux encyclopédiques. Il faut encore qu’ils soient les hommes du département; qu’ils en règlent les finances, en dirigent les propriétés, en classent les travaux publics, en surveillent le culte, en contrôlent l’enseignement dans les grandes et petites écoles, en fassent mouvoir la gendarmerie et les commissaires de police, en président la conscription, en dressent les listes électorales, qu’ils doivent étudier avec soin, grave besogne ! enfin, en accaparent toute la correspondance, avec sous-préfets et maires, procureurs impériaux et juges de paix, instituteurs et curés, ingénieurs et architectes, receveurs généraux et payeurs, autorités militaires et
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ecclésiastiques, gendarmes et commissaires, bureaux de bienfaisance, hospices et prisons, sans compter la foule des lettres particulières qui suffiraient à remplir les journées d’un homme ordinaire. Il est vrai que le préfet ne lit ni les lettres qu’il reçoit, ni les lettres qu’il envoie. Les bureaux lisent, les bureaux répondent, le préfet signe. Une simple griffe ferait les fonctions d’un tel administrateur, sans aucun désavantage pour les administrés.
Reconnaissons, au reste, que le préfet met plus de soin dans sa correspondance politique avec le pouvoir central. C’est qu’alors il est dans sa vraie mission ; il est dans son rôle utile ; comme administrateur, il n'a qu'un rôle nuisible. Étranger à la localité, n’ayant aucune notion des intérêts spéciaux du pays qu’il gouverne , ignorant les habitudes, les mœurs, les tendances du milieu qu’il doit diriger, il ne sait ni tirer parti des bonnes qualités, ni combattre l’influence des mauvaises. Pourquoi, d’ailleurs, se préoccuper de ces détails? A Paris, d’où viennent les faveurs et les disgrâces, on ne lui tiendra guère compte de ses services administratifs. On lui demande avant tout des services politiques. Et c’est une logique forcée. On ne l’a nommé que pour cela ; il ne peut faire utilement que cela ; et c'est pourquoi nous voudrions qu'il n’eût pas le droit de faire autre chose.
Si pourtant il se rencontre par hasard un préfet consciencieux, qui prenne à cœur d’administrer en connaissance de cause, étudie les besoins et les ressources de son département, en apprécie exactement les hommes et les choses, et apprenne, après quelques années d’efforts, â se localiser, pour ainsi dire, et à se bien identifier avec les intérêts qu’il dirige ; tout à coup, une faveur ou un caprice du pouvoir central va le transplanter loin des régions où il avait pris racine, pour
le jeter dans un inconnu nouveau, où toutes ses lumières acquises tourneront contre lui. Il convenait au nord, on le place au midi ; il était dans un centre agricole, on l'amène dans un centre industriel. Ces continuelles migrations peuvent sans doute être un profit pour l'administrateur dont elles font l’avancement ; mais elles sont en revanche un grand dommage pour les administrés servant d'échantillon au mérite des préfets, et réduits à n’être jamais qu'une matière à apprentissage.
Necker n’oublie pas de sipaler ce vice des déplacements continuels :
« A peine peut-on donner le nom d’administration à cette volonté arbitraire d’un seul homme qui, tantôt présent, tantôt absent, tantôt instruit, tantôt incapable, doit régir les parties les plus importantes de l’ordre public ; qui souvent, ne mesurant pas la grandeur de la commission qui lui est confiée, ne considère sa place que comme un échelon pour son ambition ; et si, comme il est raisonnable, on ne lui donne à gouverner, en débutant, qu’une généralité d’une médiocre étendue, il la voit comme un lieu de passage, et n’est point excité à préparer des établissements dont le succès ne lui sera
point attribué, et dont l’éclat ne paraîtra pas lui appartenir
Dans l’espace de dix ù douze ans, on le voit aller de Limoges en Roussillon, du Roussillon en Hainaut, du Hainauten Lorraine, et de la Lorraine en Alsace; et à chaque variation, il perd le fruit des connaissances locales qu’il peut avoir acquises. On dirait, à voir ces changements continuels, que l'administration des provinces est une école établie pour les maîtres des requêtes, et que, destinés à gouverner une autre hémisphère, ils viennent en France s’essayer sur différents sols et divers caractères, tandis que le plus grand avantage de cha-
que provinre devrait toujours être le but, et l'iionime le moyen.
h Si des intendants on jette un coup d’œil sur les ministres, on trouve que, sans être égaux en talents, il suftit qu’ils le soient en prétentions pour que l’ouvrage de l’un soit détruit par l’autre. On vent faire et on supprime ; on veut faire et on rétablit ; on veut faire encore et on change : c’est au royaume à se prêter à toutes les vacillations et à devenir l’humble jouet de cette succession d’amours-propres.
» Je crois donc que le véritable bienfait d’un souverain envers ses peuples serait d’ouvrir des voies d’amélioration indépendantes des qualités des hommes auxquels il donnera sa confiance, et tel serait l'heureux effet des administrations provinciales bien constituées l . »
Si, au lieu de ces administrateurs mobiles, campés plutôt que domiciliés dans leur hôtel préfectoral, on avait une administration locale, composée d’hommes choisis par leurs concitoyens, attachés au sol par affection et par intérêt, par tous les liens de fortune, de famille, de considération, connus de tous, et ne pouvant ainsi échapper à aucune responsabilité, bien au courant d’ailleurs de tous les besoins et de toutes les ressources, et sachant, en conséquence, ou porter leurs efforts, où modérer leur action, on verrait bientôt l’esprit d’initiative remplacer la routine, l’esprit de liberté féconder les intelligences, et la province sortir enfin de cette fatale torpeur où l’ont plongée les usurpations monarchiques du xvii* siècle.
Quelle différence entre l’action des hommes du pays, diri-
1 Mémoire au roi su r l' établissement des administrations provinciales ( 1778 ).
géant des intérêts qui leur sont propres, des affaires qui leur sont personnelles, et celle du préfet faisant une œuvre de passage, qu’il n’est jamais sûr de terminer lui-inéme, qu’il se félicitera souvent de ne pas terminer, lorsqu’il sera appelé à de l’avancement! D'un côté, dévouement, activité, économie; de l’autre, indifférence, lenteur et prodigalité.
Ajoutons que, dans le système actuel, les agents de toute fonction, étant nommés par le gouvernement, le préfet exécute à l’aide d’administrations hiérarchiques, recevant leur impulsion du centre, devant toujours suivre des règles uniformes adoptées pour la France entière. Tout s'immobilise sous leurs mains, tout se ressemble, suivant les lois d’une monotone tradition et les formules inaltérables d’une bureaucratie pétrifiée.
Si, au contraire, les travaux étaient confiés aux agents du pays, sous la direction d’administrateurs du pays , quelle carrière ouverte à la concurrence et à l'inspiration ! La construction des édifices publics, convenablement appropriés aux besoins de la localité, prendrait une physionomie en rapport avec l’esprit de la population à laquelle ils sont destinés ; la réparation des monuments existants ne se ferait plus attendre comme aujourd’hui et deviendrait alors moins onéreuse. L’entretien des voies de communication ne serait plus entravé par de lentes formalités, et tout se ferait avec économie; car chacun serait là pour surveiller et défendre ses intérêts.
Et qu’on ne vienne pas nous dire que les conseils généraux actuels sont des administrations départementales. L’objection ne saurait être sérieuse. Les conseils généraux ne se réunissent qu’une fois par an , pendant quelques jours seulement, sans même être prépares aux discus-
sions qui vont se produire. Tous les projets sont préparés dans les bureaux de la préfecture par les agents du pouvoir rentrai. Les conseils généraux, malgré la bonne volonté la plus scrupuleuse, ne sauraient décider en connaissance de cause. D’abord, ils manquent d’expérience pratique ; ensuite, ils manquent de temps pour l'examen. Tel projet leur est soumis qui demanderait seul plus de quinze jours d'études et de méditations, et ils n'ont que quinze jours pour décider sur tout l’ensemble des travaux. Sans permanence, sans initiative, sans loisir d’examiner, il ne peut y avoir que des contrôles illusoires, des délibérations factices, des sanctions mensongères. Les conseils généraux n’ont aujourd’hui d’autre effet que de rendre quelques citoyens considérables solidaires des erreurs du gouvernement et responsables des incapacités administratives. C’est un appui insignifiant pour les bons préfets, une égide pour les mauvais.
D’un autre côté, dans l'accomplissement des actes consentis, l’action des hommes du pays est nulle ; c’est le pouvoir central qui exécute par l’intermédiaire du préfet et des nombreux agents de la hiérarchie gouvernementale. Le conseil général n’a plus qu’à laisser faire : bien ou mal, peu importe. Ou plutôt le conseil général n’existe plus ; ses vacances sont de 350 jours, et son existence éphémère ne se révélera de nouveau que pour constater, s'il en a le courage, des fautes irréparables, ou pour donner complaisamment un bill d’indemnité.
Chose remarquable, les franchises des villes et des communes, quoique bien restreintes, sont encore plus étendues que celles des départements. Dans les premières, en effet, c’est le maire qui administre; c’est l’homme de la localité qui exécute ce que l’assemblée locale décide. 11 est vrai que le
pouvoir central n’a pas tout à fait lâché sa proie. Le préfet intervient dans les all’aires importantes. D’un autre côté, c’est le gouvernement aujourd'hui qui nomme les maires ; il peut même choisir en dehors du conseil municipal. Chacun est frappé sans doute des vices de ce système. Mais, même avec ces restrictions, le maire appartient toujours à la localité. On n’a pas encore imaginé d’envoyer de la capitale des maires et des adjoints à toutes les communes ; et le chef municipal, bien que l’élu du pouvoir, n’est pas étranger à ses administrés. Nous aimerions mieux sans doute ce qui se pratiquait presque partout eu France jusqu’au xvn* siècle. L’assemblée générale des citoyens élisait le corps municipal, composé de plus ou moins d’officiers municipaux, et qui s’appelait le corps de ville, ou le pouvoir exécutif de la commune. Le maire, nommé de même par élection, était le président du corps de ville, mais non l’administrateur de la cité. L’administration était collective, et, dans aucun cas le maire ne pouvait faire un seul acte administratif sans l’assistance de ses collègues ou échevins ; il n’était que le primus inter pares, ou, comme le dit Loiseau, primus curiœ. C’était un véritable gouvernement démocratique, le gouvernement des intérêts locaux par les intéressés. Telle est la fin que nous devons nous proposer. Mais, en attendant, constatons qu’avec la législation municipale actuelle, si loin encore des franchises ravies par les Valois et fes Bourbons, la condition des villes et des communes est moins oppressive que celle des départements ; car l’homme qui les administre leur appartient par son domicile, ses relations et ses intérêts.
« Et cependant, dit M. Raudot, l’analogie entre la commune et le département est parfaite. La ville a ses hôpitaux, ses
écoles primaires, ses collèges, ses salles d’asile, ses corpsde-garde ; le département a ses hospices d’aliénés, ses enfants trouvés, ses écoles normales, ses casernes de gendarmerie; la ville a son hôtel de ville; le département a ses hôtels de préfecture et de sous-préfecture ; la ville a ses chemins, ses rues ; le département a ses routes, etc.
» Le préfet n’est pas administrateur des établissements, des finances, des propriétés de la commune; pourquoi est-il administrateur des finances, des propriétés du département?
» L'administration municipale d’une ville et l'administration municipale d’un département sont exactement semblables. Pourquoi ce qui réussit si bien pour les communes ne réussirait-il pas pour les départements? Les élus du conseil général veilleront aux établissements, aux travaux, aux roules, aux finances du département, comme le maire et les adjoints veillent aux établissements, aux travaux, aux chemins et aux rues, aux finances de leur ville ; on trouvera chez les premiers le zèle, l’émulation des seconds, et même bien davantage, car le théâtre sera plus élevé, la récompense d’estime et de considération plus grande encore.
» Le département, qui n’est qu’une grande commune, doit donc avoir son administration municipale libre. ■
Après cette conclusion, M. Raudot pose la question suivante :
« Cette administration sera-t-elle collective ? »
Nous remettons l’examen de cette question au chapitre suivant.
CHAPITRE X
De l’administration collective.
M. Baudot propose de confier l'administration provinciale à un délégué unique.
Nous ne saurions partager son opinion.
Son principal argument, c’est que la Constitution de 1791 et celle de l'an III, ayant adopté l’administration collective, l’expérience n'a pas été heureuse.
Mais il n’oublie qu’une chose, c’est d’examiner si les mauvais résultats de l’expérience tiennent à l’administration collective en elle-même, ou aux vices des constitutions qui l’établissaient. Or, c’est cette dernière thèse qui nous paraît la vraie.
Examinons d’abord la Constitution de 1791.
Avant 1789, les provinces, comme on le sait, étaient divisées en pays d’état et en pays d’élection (ainsi appelés, sans doute, par dérision, car le droit électoral n’y existait pas). Les premières avaient des assemblées délibérantes pour le vote et la répartition de l’impôt ; les autres recevaient les or-
dres du centre et payaient ce qu’on leur demandait. Cependant avec leurs apparences de libre vote, les premières n’étaient guère plus indépendantes que les autres. Car le roi avait le droit d’annuler les délibérations qui n’étaient pas à sa convenance. La seule différence qu’il y eût donc entre les pays d’état et les pays d’élection, c’est qu'ici l’on devait obéir sans raisonner, et que là on pouvait raisonner avant d’obéir.
Or, l'Assemblée constituante, plus touchée des apparences que du fond des choses, reconnaissant d’ailleurs les avantages qu'avaient eus les pays d’état sur les pays d’élection, ne trouva rien de mieux que de prendre pour base de l’organisation nouvelle départementale et municipale, quelque chose comme l’ancienne constitution des pays d’état ; c’est-à-dire qu’elle mit le droit de raisonner partout, en limitant partout le droit d’agir.
Qu’on en juge par les détails.
Dans chaque commune, chaque district, chaque département, il y eut une assemblée ; puis, pour représenter l’exécution, un directoire ou conseil, un maire ou président et un procureur syndic, chargés de veiller à l’exécution de la loi. Tous ces magistrats formaient ensemble ce qu’on appelait l’Administration ou le Corps administratif de la commune, du district ou du département. Ils étaient d’ailleurs les élus de chaque circonscription ; ce qui, fort bien pour tous les autres, était anormal pour le procureur syndic qui, chargé de protéger la loi générale, aurait dû être l’homme du gouvernement et non un homme de la localité. Le lien d'unité entre le centre et la province faisait défaut.
Mais l’unité se rattrapait par une autre organisation vicieuse, et ici l’unité rétablissait l’arbitraire.
L’administration de la commune était subordonnée à celle du district, celle du district à celle du département, celle du département était placée sous l’autorité du roi. De sorte qu’en définitive, tout aboutissait au roi ou à ses ministres. Le droit de raisonner s’exerçait en tous lieux, comme dans les pays d’état, mais comme dans les pays d’état, il fallait obéir malgré tous les raisonnements. C’était la licence de langage, sans liberté d’action, le déchaînement du verbiage avec les chaînes de l’arbitraire central.
On usa largement du droit accordé. La commune, le district, le département, délibéraient, chacun de son côté, sur les sujets les plus étrangers aux questions locales ; quelquefois et concuremment avec le corps législatif, sur les projets de loi, dont ce dernier était saisi. Dans aucune circonscription, l’État n’avait quelqu’un pour le défendre. Le procureur syndic, organe supposé de la loi, n’était le plus souvent que l'organe des passions de la localité.
Qu’on se figure d’ailleurs ce que présentait de défectueux cette subordination des corps administratifs, échelonnés les uns au-dessus des autres. Nous reconnaissons qu’il ne doit y avoir rien d’absolu dans les pouvoirs d’une commune, d’un canton ou d’un département ; nous reconnaissons qu’il faut , un contrôle supérieur exercé ou avant droit de s’exercer. Toutefois, ce contrôle ne doit porter que sur des décisions législatives, afin d’arrêter, pour ainsi dire, au passage, une mesure dont l’exécution paraîtrait nuisible. Mais, une fois la mesure adoptée sans protestation, le contrôle dans l’exécution ne doit plus appartenir qu’au pouvoir qui l’a ordonné, c’eslà-dire à l’assemblée locale. Charger une administration, e’e;tà-dire un corps agissant, du contrôle et de la surveillance d’une administration inférieure, pour être ensuite elle-même
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contrôlée et surveillée par une autre administration supérieure , ce n'était pas là faire de l’administration locale ; c’était, au contraire, tout délocaliser, introduire la confusion par l’ingérence d’éléments étrangers, et inviter chaque administration, ayant des droits de contrôle, à négliger ses fonctions ordinaires comme subalternes, pour s'occuper surtout de celles qui lui donnaient autorité et suprématie. Chaque administration doit donc être limitée aux affaires de sa circonscription, sans avoir à s’occuper de celles des autres.
Il en est autrement des décisions législatives. La localité peut avoir besoin d’être protégée contre les écarts ou les entraînements de son assemblée. Et à qui peut mieux revenir le droit de surveillance et de contrôle qu’à l’assemblée hiérarchiquement supérieure? Ainsi, soit une minorité vaincue, soit même un simple citoyen, soit le représentant du pouvoir central, auraient toujours la faculté de faire appel de l’assemblée communale à l'assemblée cantonale, de celle-ci à l’assemblée départementale ou régionale, suivant notre division, et de cette dernière à l’assemblée nationale, jugeant en dernier ressort. On aurait ainsi toute garantie et pour les droits des citoyens et pour la bonne observation de la loi. les assemblées contrôlées l’une par l’autre, et les agents d’exécution, c’està-dire les administrateurs contrôlés respectivement dans leur circonscription, par l'assemblée qui leur a donné mission d’agir. On aurait en outre l’avantage d’échapper à l’arbitraire du pouvoir central, auquel l’assemblée constituante avait encore réservé une si large part.
Passons à la constitution de l'an III.
L'administration de chaque département est composée de cinq membres ; les municipalités de canton sont formées de la réunion des agents municipaux de chaque commune. Le
nombre des officiers municipaux de la commune est déterminé suivant la population.
La seule modification importante est la nomination du commissaire (autrefois procureur syndic) par le gouvernement.
Mais comme sous l’empire des lois de 1791, les administrations de canton sont subordonnées à celles de département, et celles-ci aux ministres.
En conséquence, les ministres peuvent annuler les actes des administrations de département, et celles-ci les actes des administrations municipales.
Les ministres peuvent en outre suspendre les administrateurs de département, et les administrations de départements suspendre les administrateurs municipaux.
Tous les vices du régime se retrouvent ici, avec un peu moins de licence, et un peu plus de despotisme. Les résultats devaient être les mêmes. Mais m’est-il pas manifeste que ces résultats tiennent bien plus aux mauvaises dispositions du système constituant, qu'à la mauvaise gestion de l'administration collective.
M. Raudot semble en convenir lui-même, lorsqu'il ajoute : « On ne peut pas juger du bien qu’auraient pu faire ces administrations, si on ne leur avait confié que les affaires municipales du département. » Nous ajouterons : et si on les avait dégagées de toute intervention du pouvoir central.
Il faut donc prendre ses exemples ailleurs, dans des municipalités vraiment libres, et qui se montrent partout vraiment bienfaisantes. En Belgique, les collèges des bourgmestres et échevins pour les communes, la commission permanente du conseil provincial, sont des administrations collectives. C’est à elles, sans contredit, qu’est due la prospérité inouïe de ce petit royaume.
En Suisse, où les administrations collectives gouvernent la commune, le canton et l'État, le bien-être est partout. La vie nationale se développe avec une activité qui correspond à l'expansion des forces individuelles. Des universités célèbres, des professeurs éminents, des monuments utiles en grand nombre, de riches fabricants, des populations aisées, éclairées, armées, des impôts légers, voilà les témoignages à opposer aux adversaires d'une administration collective.
Voyez ensuite les États-Unis où tout est collectif. Là, jamais on ne se repose. Les assemblées de ville, de comté, les législateurs politiques de chaque État travaillent sans relâche au bien-être général.
M. de Tocqueville fait un tableau saisissant de la prodigieuse activité que donne l’esprit de liberté.
« A peifîe, dit-il, êtes-vous descendu sur le sol de l’Amérique, que vous vous trouvez an milieu d'une sorte de tumulte. Une clameur confuse s’élève de toutes parts ; mille voix parviennent en même temps à votre oreille; chacune d’elles exprime quelques besoins sociaux. Autour de vous tout se remue : ici le peuple d’un quartier est réuni pour savoir si l’on doit bâtir une église; là, on travaille au choix d’un représentant; plus loin les députés d’un canton se rendent en toute hâte à la ville, afin d’aviser à certaines améliorations locales; dans un autre endroit, ce sont les cultivateurs d’un village qui abandonnent leurs sillons pour aller discuter le plan d’une route ou d’une école; des citoyens s’assemblent dans le seul but de déclarer qu’ils désapprouvent la marche du gouvernement, tandis que d’autres se réunissent afin de proclamer que les hommes en place sont les pères de la patrie. En voici d’autres encore qui, regardant l’ivrognerie comme la source principale des maux de l’État, viennent
s’engager solennellement à donner l’exemple de la tempérance. Le grand mouvement politique qui agite sans cesse les législateurs américains, le seul dont on s’aperçoive au dehors, n’est qu’un épisode et une sorte de prolongement de ce mouvement universel qui commence dans les derniers rangs du peuple et gagne ensuite de proche en proche toutes les classes de citoyens. »
Ce qui est remarquable, c’est que cette immen e activité politique ne nuit en rien à l’activité dans les affaires matérielles. L’agriculture et l’industrie s'étendent et se perfectionnent, le commerce se propage, les villes s’élèvent, les populations décuplent, les routes, les canaux, les chemins de fer sillonnent le territoire ; les écoles, les maisons de travail, les établissements de bienfaisance se multiplient. L’Américain, infatigable dans sa liberté, s'occupe de tout, pourvoit à tout, suffit à tout. Son génie expansif, d’abord développé dans la commune, puis dans l’État, s’applique ensuite sans efforts à l’ensemble du pays. Si aux États- Unis et en Suisse, en Belgique et en Angleterre, l’esprit public se manifeste en toute occasion avec une surabondante énergie, c’est qu’il a pour source d’inspiration et pour élément de force le patriotisme provincial. Tous les citoyens se sentent avec orgueil mailres de leurs destinées, ils n’abdiquent jamais entre les mains d'un seul; et avec la conscience de leur souveraineté individuelle, ils tiennent à maintenir leur souveraineté collective.
Voilà les grands exemples qu’il nous faut avoir en vue, et non pas les premiers essais d’une révolution qui au bout de soixante-dix ans, n’a pas encore dit son dernier mot.
M Baudot fait valoir un autre argument, qui ne nous parait pas plus solide que le premier.
Assimilant le département à la commune, il ajoute: « L’expérience si heureuse du maire, qui a la plénitude du pouvoir exécutif et la faculté de déléguer tout ou partie de ce pouvoir à ses adjoints, doit nous décider à adopter le même principe pour l'administration départementale. »
Par quelle singulière contradiction, M. Raudot qui se plaint, à bon droit, que la centralisation ne laisse aucune liberté aux administrations locales, peut-il ensuite prétendre que le maire a la plénitude du pouvoir exécutif. Ce magistrat toujours en tutelle, n'ayant aucune liberté d’action, obligé de subir tous les contrôles d’une lente et lointaine bureaucratie, est pris pour exemple des avantages d'un administrateur unique ! Certes, dans de pareilles conditions, nous pouvons être rassurés contre les dangers de l’arbitraire personnel. Mais quand nous demandons précisément que cet état de choses prenne fin, que la commune ait un droit souverain sur ses affaires, que ses administrateurs aient réellement la plénitude du pouvoir exécutif, nous disons que ce pouvoir illimité ne doit pas être mis entre les mains d'un seul. Plus on accorde de liberté à l'administration locale, moins on doit accorder de droits à une seule volonté. L’abus est si facile, la pente est si glissante, la nature humaine si faible dans son orgueil, que le chef unique se préoccupe plus volontiers des questions d’autorité que des questions d'intérêt, et songe plus à défendre ses droits personnels que ceux de ses administrés. Puis naissent les conflits, les oiseuses discussions, les luttes stériles, et les désordres administratifs; rien ne se fait de. bon avec un homme qui veut tout faire.
Avec une administration collective, l’autorité partagée est moins jalouse, le travail divisé s’accomplit plus régulière-
ment : l'action est peut-être plus lente, mais elle est plus sûre; tous les services publics se font avec ensemble, sous la direction spéciale d’administrateurs stimulés par une louable émulation. Partout la vanité d'autorité est remplacée par la vanité de bien faire.
II est inutile d'insister davantage. L’exemple du maire actuel n’est pas un argument; car le maire n’a pas d’autorité. L’exemple du préfet, qui fait tout, sert au contraire à démontrer les vices de l'administration d’un seul. Enfin, l’exemple des administrations collectives qui fonctionnent dans d’autres pays est concluant en faveur de ce système.
CHAPITRE XI
Application des règles précédentes.
Nous avons indiqué sommairement 1 les différentes brandies de service public, dans lesquelles les administrations locales devraient être affranchies de la tutelle despotique de l’État. Il nous faut compléter ce premier aperçu par quelques détails, qui seront encore bien incomplets, mais qui suffiront à faire connaître l’ensemble des règles d’application.
FINANCES
Le premier principe en cette matière, c’est que le vote de l’impôt local appartient aux assemblées locales, la perception et le gouvernement des revenus à l'administration locale.
Quant à la répartition, il y a une distinction à établir.
Pour la répartition générale entre la région, les départe-
1 Voir chap. vu.
ments, les cantons et les communes, elle appartiendra de droit à l’assemblée régionale.
Pour la répartition individuelle, sujette à mille réclamations, source de jalousies et de mécontentements, et donnant facilement ouverture à des abus, elle commande de minutieuses précautions, soit contre les préférences, soit contre les hostilités. Il importe, par exemple, que les répartiteurs soient le moins possible en contact avec ceux dont ils fixent la quote-part. 11 en sortirait plus d’une fois des querelles de voisinage, des haines de clocher. Pour éviter cet inconvénient, il serait bon que les répartiteurs fussent choisis dans la circonscription supérieure. Ainsi la répartition à faire dans les communes serait confiée à des conseillers municipaux du canton.; celle des cantons à des conseillers du département ; celle des départements à des conseillers de la région. Quant à celle de la région, s’exerçant sur une plus vaste surface, elle ne donnerait pas lieu aux ressentiments personnels qu’engendre le commerce perpétuel entre gens des petites localités.
Le choix des répartiteurs appartiendrait naturellement aux administrations de chaque localité.
Le droit de perception entraîne comme conséquence le droit de nommer les agents de recette, droit qui serait exercé par les administrations locales. Ainsi l’administration régionale nommerait le trésorier général et les receveurs des chefs-lieux de département; l'administration départementale nommerait les receveurs des autres villes de son département, et l’administration cantonale nommerait les percepteurs soit des cantons, soit des communes. Les administrations des communes n’étant que des subdivisions de celle du canton, n’auraient pas de nomination à faire.
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Il est bon de remarquer que les cautionnements de tous ces fonctionnaires devraient être versés dans la caisse de chaque localité, à laquelle ils offriraient une précieuse ressource au moment où s’établirait le nouvel ordre de choses. Il est vrai que cela constituerait une dette flottante ; mais cette dette n’offre aucun péril, puisque les remboursements ne sont que partiels et dans la mesure des mutations. Us sont d’ailleurs immédiatement couverts par les versements des nouveaux titulaires.
Il faudrait être plus circonspect en ce qui concerne les caisses d’épargne, dont les fonds naturellement ne devront plus être centralisés au trésor de l’État. Cette nature de dette flottante n’est pas sans danger; car c’est dans les moments difficiles que les demandes de remboursement se multiplient. Les assemblées locales devront surveiller avec une inquiète prudence l’emploi de ces fonds spéciaux. Peut-être même serait-il sage de n’en autoriser la disposition que jusqu'à concurrence d’une proportion déterminée.
Nous adopterions volontiers une proposition de M. Raudot, qui consiste à faire application des sommes provenant de l’épargne au crédit foncier de chaque région.
« L’expérience a démontré, dit-il, que les institutions de crédit foncier ne pouvaient ‘produire de bons effets lorsqu’elles s’étendaient sur un territoire trop vaste, et qu’elles réussissaient au contraire en se bornant à une province; c’est ce que l’on voit parfaitement expliqué dans l’ouvrage de M. Royer, inspecteur général de l’agriculture, envoyé en Allemagne par le gouvernement pour étudier celte grande question du crédit foncier.
» Et cela se conçoit parfaitement : une caisse de crédit foncier n’est jamais sûre de ses opérations lorsqu’elle les
étend sur un territoire trop vaste ; on ne connaît pas alors les personnes, les propriétés, les habitudes, les ressources du pays, et ces connaissances sont indispensables pour prêter avec intelligence et sûreté. La garantie hypothécaire est beaucoup sans doute; mais il faut aussi la garantie de l'individu avec celle de l’immeuble.
» Si des associations de crédit foncier, faites sous la direction et avec la garantie de propriétaires, sc forment comme en Allemagne dans chaque province, l’argent des caisses d’épargne pourra être admirablement utilisé par ces associations libres, mais soumises à des statuts dont l'exécution serait surveillée par les préfets et des délégués des conseils généraux. »
On ne doit pas tenir beaucoup à la surveillance des préfets dans une matière qui exige avant tout des connaissances locales; mais celle de l’administration régionale est essentielle.
Le même principe qui fait décentraliser les caisses d’épargne s’applique naturellement à la caisse des dépôts et consignations; chaque région aurait la sienne.
Aujourd’hui, l’on contraint tous les départements, toutes les communes, tous les établissements publics à livrer au trésor de l’État toutes les sommes qui leur appartiennent, et dont il n’est pas fait un emploi immédiat. Il n’y aurait plus lieu à une pareille mesure dès que chaque région aurait sa caisse centrale ; et l’État cesserait d’être le maitre souverain du crédit et des capitaux.
En vertu des mêmes règles, il n’y aurait plus comme aujourd'hui une seule cour des comptes chargée d’examiner toutes les opérations des comptables multipliés sur la surface entière du territoire, depuis les plus petits percepteurs jusqu’aux receveurs généraux, depuis les receveurs des hos-
pices communaux jusqu’au caissier central du trésor. Chaque région aurait sa cour des comptes, dont les vérifications seraient d'autant plus promptes et plus faciles, qu’elle en aurait les éléments sous la main. C'est ainsi que cela se pratiquait autrefois, et principalement dans les pays d’État. Il y avait onze chambres des comptes constituées en cours de justice, qui connaissaient non-seulement des comptes, mais encore de tout ce qui concernait le domaine. Elles furent abolies par la loi du 7 septembre 1790, qui supprimait toutes les anciennes administrations. Lorsque la loi du 16 septembre 1807 rétablit cette utile institution, on agita la question de l'unité ou de la multiplicité des cours des comptes. Mais la logique de la centralisation impériale conduisit nécessairement à l'unité. Le ministère des finances nommant seul tous les agents de recettes et de dépenses, devenu le centre nécessaire de toutes les opérations, pouvait seul éclairer et faciliter les recherches sur la gestion des comptables. Ainsi la centralisation de l'administration publique amenait comme conséquence forcée celle de la comptabilité. Par la logique des contraires, le rétablissement des administrations locales doit amener le rétablissement des juges locaux en matière de comptabilité. De même que chaque région aurait une cour souveraine judiciaire, de même elle aurait une cour des comptes spéciale. Et de même que dans l’ordre judiciaire, l'unité se maintient par la cour de cassation, de même en matière financière, l'unité se maintiendrait par la cour des comptes centrale, qui pourrait être saisie des conflits qui s'élèveraient soit entre l’adminislration locale et ses receveurs, soit entre un comptable et la cour locale. Quand même le contrôle ne s’exercerait que rarement, il suffirait pour constituer une juridiction suprême.
La cour centrale aurait d’ailleurs des attributions assez étendues en restant chargée du règlement des comptes relatifs aux services généraux. La seule comptabilité centrale du trésor embrasse toutes les recettes et dépenses relatives soit à la dette publique, soit aux services généraux des ministères. Même parmi les services faits dans les provinces, il en est qui se rattachent à un intérêt national, tels que ceux des départements de la guerre et de la marine : ceux-là aussi pourraient être dévolus à l'examen de la cour centrale. Mais n’a-t-il pas fallu porter à l’extrême la manie de la centralisation pour faire régler à Paris les comptes des hospices des communes?
Les anciennes chambres des comptes des pays d’État, quoique dans une sphère bien moins étendue, ne s’égaraient pas dans les détails des petites comptabilités. Elles vérifiaient les opérations des plus hauts fonctionnaires de la finance et réglaient l’état des services supérieurs. Mais les comptes des percepteurs et autres menus comptables de toute sorte étaient réglés par des commissaires délégués par les corps municipaux ou les communautés.
Aujourd'hui une seule cour doit tout voir, tout examiner, tout apurer ; elle ne pourra que gagner à être déchargée d'une bonne partie de cet immense fardeau.
Une autre modification financière, qui semble n'être qu’un détail, mais qui a son importance, devra être introduite. C’est l’abrogation de cette singulière disposition fiscale, en vertu de laquelle le dixième de l’impôt des octrois est versé dans les caisses de l’État. Il serait temps d’en finir avec tous ces décimes de guerre qui pèsent sur la nation depuis quarante-cinq ans de paix. Les villes et les communes qui consentent des octrois doivent seules en avoir les bénéfices,
parce que seules elles en ont les charges. Lorsqu’un impôt est créé dans un but d’intérêt local, l’État n’a rien à en prendre sous prétexte d’intérêt général.
Nous n’avons pas besoin de répéter ce que nous avons dit ' sur la part à détacher du budget général pour en faire le revenu spécial de la province. 11 s'agit simplement de faire le déplacement de l’impôt direct dont la perception et l’emploi passerait de l’État aux administrations locales. Ce déplacement serait pour le gouvernement lui-même d’un grand avantage, en le délivrant d’une pesante responsabilité.
Aujourd’hui, comme cet impôt est en entier perçu par les agents de l’État, et dépensé par les agents de l’État, tous les mécontentements, toutes les accusations remontent au gouvernement.
Lorsque cet impôt qui s’adresse directement au contribuable, qui lui demande de l’argent tous les mois, sans s’inquiéter s’il en a ou s’il n’en a pas, sera voté par les assemblées locales, réclamé par les percepteurs de la commune, du canton, du département, dépensé par les agents de la commune, du canton, du département, sous les ordres des administrations locales, il cessera de paraître une charge du gouvernement et d’être pour lui une source constante d’accusations. Si, devenu trop pesant, il appelle des plaintes, ces plaintes seront entendues et probablement écoutées ; car le contribuable s’en prendra aux conseillers locaux, ses voisins, ses élus, qu’il peut aux premières élections renvoyer comme mauvais représentants de ses intérêts.
Cette mesure, d’ailleurs, coupe court à une criante iniquité qui donne lieu à des plaintes aussi justes qu’inutiles. Dans le
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système actuel, l’impôt direct devant servir aux besoins de l’État, c’est l'État qui fait la répartition entre les départements. Or, cette répartition se fait d’une manière arbitraire, capricieuse, sans le concours des intéressés 1 . 11 en résulte de choquantes inégalités. Le même revenu paie dans tel département, un quart, un tiers, une moitié en plus que dans tel autre département. Celte inégalité peut s’admettre sans inconvénient lorsque l'impôt est appliqué aux besoins locaux. Car si dans une région il y a surcharge, c’est la région qui en profite ; la dépense se fait dans son sein, et chacun sait et voit où va l’argent donné au percepteur.
Alors disparaîtrait à tout jamais cette grande question de la péréquation de l’impôt, problème jusqu’ici insoluble pour les financiers. Alors le gouvernement non-seulement serait déchargé du rôle impopulaire de demandeur, de répartiteur et de consommateur; mais encore il lui serait réservé la mission populaire de s’opposer aux entraînements des conseils votant des impôts illégaux ou exagérés, et il n’interviendrait plus que comme protecteur éclairé des intérêts de tous, juste pondérateur des ressources, et modérateur des besoins.
1 II est vrai que les tableaux de répartition sont soumis à la sanction des chambres ; mais leur contrôle est une fiction. Si, eu cfTet, le député d'un département surchargé fait entendre des réclamations, il a nécessairement pour adversaires les représentants en masse de tous les antres départements, qui comprennent qne le dégrèvement de l'on doit être une surcharge ponr les antres.
TRAVAUX PUBLICS
Dans son excellent livre sur l'Ancien régime et la Révolution, M. de Tocqueville parlant du passé, écrit ce qui suit :
« Le grand agent du gouvernement central en matière de travaux publics était, comme de nos jours, le corps des pontset-chatissées. Ici tout se ressemble d’une manière singulière malgré la différence des temps. L'administration des pontset-chaussées a un conseil et une école; des inspecteurs qui parcourent annuellement toute la France ; des ingénieurs qui résident sur les lieux et sont chargés, sous les ordres de l’intendant, de diriger tous les travaux. Les institutions de l’ancien régime, qui, en bien plus grand nombre qu’on ne le suppose, ont été transportés dans la société nouvelle, ont perdu d’ordinaire dans le passage leurs noms alors même quelles conservaient leurs formes; mais celle-ci a gardé l’un et l’autre : fait rare ! »
Les mérites de cette institution sont-ils si grands qu’elle ait pu franchir la révolution pour ressusciter sous son ancienne forme? Sans doute, chacun est prêt à rendre justice aux capacités individuelles des membres qui la composent. Mais c'est dans son ensemble qu’il faut la juger, c’est comme corps fonctionnant pour le service public. Or, en cette qualité, nous n’hésitons pas à le dire, le corps des ponts-et-chaussées appliqué aux travaux des départements, exerce un monopole funeste.
Énumérer tous les vices du système serait trop long. Nous nous arrêterons seulement à quelques considérations générales.
D’abord un personnel étranger à la localité, n’y ayant ni intérêt ni affection, ni lien d’aucune sorte ; indépendant de ceux dont il fait les affaires, se souciant peu de les contenter pourvu qu’il contente le ministre, trop souvent les dédaignant, car il est fonctionnaire de l’État et non du département, se jugeant d’ailleurs bien supérieur en lumières à cette troupe de provinciaux au milieu desquels l’a jeté le hasard des nominations.
Voyez ce jeune ingénieur récemment échappé aux exercices de l’école polytechnique. Ses dernières épreuves l’ont classé parmi les savants. Car il sort de ce foyer de lumières, qui est, selon le style consacré, une des gloires de la France. Quel déclassement intellectuel pour ce Képler adolescent que d’être relégué parmi les bourgeois d’une sous-préfecture. Paris l’a formé, et il travaille pour les barbares. Aussi a-t-il constamment les yeux tournés vers son chef hiérarchique, pour en obtenir quelques signes de satisfaction heureux présages d'avancement. Quant à l'approbation des bourgeois, il en a maigre souci ; il s’estimerait même fort malheureux si la reconnaissance des habitants le retenait auprès d’eux.
Qu’il en serait différent avec un enfant du pays, choisi par le suffrage des autorités locales ! Travailler pour son village serait son orgueil. Faire bien serait d’autant plus attrayant qu’il a ses camarades et ses rivaux pour témoins de ses succès, un vieux père qui devient solidaire de sa réputation et récompensé par scs mérites. 11 n’a sans doute pas les Ilots de science qui inondent le cerveau du polytechnicien ; mais il peut être son égal pour un tracé, un nivellement, un arpen-
tage ou une levée de plans. Peut-êlre encore n’est-il bon qu’à être ingénieur d’arrondissement. Eh bien ! il acceptera de bon cœur son modeste rôle, demeurera attaché à son poste, connaîtra à fond tous les détails de sa fonction, tous les besoins elles ressources de sa localité, ne craindra pas d’entreprendre une œuvre lente et pénible, et rendra plus de services que les génies de passage impatients de quitter un poste au-dessous de leurs mérites.
Suivez ensuite le savant ingénieur dans ses pérégrinations. Partout, il est aussi détaché des hommes et des choses qui l'environnent, qu’il l’était dans une plus humble sphère. U ne lient même pas à s’y attacher ; ce serait arrêter l’essor de son ambition, et son ambition n'a pas de limites. 11 est de l’étoffe dont on fait les conseillers d’État et les ministres, et il n’a guère souci d’ensevelir sa grandeur dans la maigre circonscription d’un chef-lieu de préfecture. Aussi ne rêve-t-il que projets magnifiques et travaux gigantesques. Qu’importe qu’ils soient ou non en harmonie avec les goûts, les habitudes et les besoins du département? Il suffit qu'on en parle pour sa gloire d’ingénieur. Qu’importe la dépense? C'est l'État qui paie, et nul n’a un intérêt personnel et sérieux à ménager le budget.
Les départements, d’ailleurs, ne faisant rien par euxmêmes, ne peuvent obtenir d’améliorations que par un importun système de haute mendicité. Chacun demande une route, un canal, un chemin de fer, etc., et comme c’est l’argent de tous les contribuables qui fait les frais, toute réclamation est juste, quand elle proteste contre une préférence. Une part dans les charges mérite une part dans les faveurs. Toutes ces jalousies, ces compétitions, ces sollicitations empressées abaissent l’esprit public. Tout solliciteur est plus ou
moins servile, surtout quand il réclame avec injustice ; et c'est une injustice que de demander un bien particulier à prendre sur le bien de tous. Si les départements se gouvernaient eux-mêmes avec leurs propres fonds, libres à eux de se créer des supériorités. Ce serait môme une émulation dans le progrès, au lieu d’une émulation dans la servitude. Aujourd’hui l’on fait du patriotisme local aux dépens du budget général. Combien serait préférable le patriotisme local se satisfaisant lui-méme, au lieu de faire de la vanité en tendant la main.
Remarquez que ce sont les plus riches qui obtiennent le plus, parce qu’ils sont les plus influents et veulent être ménagés. Ceux que leur pauvreté rend moins à redouter, ne reçoivent qu’une faible part des largesses. Les impôts des petits doivent servir à la magnificence des grands.
Aucune de ces injustices ne se reproduirait, si l’on rendait à la province la vie avec la liberté. 11 n’y aurait d’inégalité que l'inégalité des ressources; et encore avec les grandes divisions régionales, l'équilibre s'établirait avec l’émulation de bien faire, et il n’y aurait d'inégalité que celle qui tiendrait à une administration médiocre ou défectueuse, chose passagère, du reste, avec un bon système électoral.
« En résumé, dit M. Kaudut, tous les travaux que l'État exécute sont entrepris presque tous sans raisons suffisantes, exécutés sans aucun esprit d’économie, entretenus très-chèrement et exploités de la manière la plus déplorable. »
Si cependant l’État au lieu de faire par lui-méme, confie ses travaux à ses entrepreneurs, il semble prendre à tâche de les ruiner. D'abord, l’adjudication se fait à des rabais fabuleux, qui n'offrant pas une rémunération suffisante à un travail honnête, deviennent une tentation aux méfaits. Aussi ne
peut-il guère compter sur des entrepreneurs ayant l’entente des affaires ; il est toujours réduit à accepter d’aventureux spéculateurs, qui ne craignent pas de risquer beaucoup, parce qu'ils n’ont rien à risquer. Ensuite, l’État réserve la surveillance et la réception des travaux à ses ingénieurs ; ce qui est fort légitime. Mais ce qui ne l'est pas, c’est qu’il fait juger toutes les contestations par la justice administrative, c’est-à-dire par ses propres agents toujours révocables. En sorte que l’État est en même temps plaideur et juge. Si l’entrepreneur sacrifié veut faire appel, filt-il domicilié à cent lieues de Paris, il est contraint de venir plaider à Paris, devant le conseil d’État. En somme, lorsque l’entrepreneur réalise des bénéfices, c'est par la mauvaise confection des travaux; lorsqu’il les exécute avec conscience, il se ruine. 11 faut toujours qu'il y ait une dupe, ou le public ou l’entrepreneur.
Le corps des ponts-et-chaussées, jaloux à l’excès de son monopole, est toujours à l'état d'hostilité vis-à-vis des associations particulières qui sont concessionnaires de grands travaux. Comme les projets des compagnies doivent être approuvés par le conseil supérieur, on les modifie souvent jusqu’à les dénaturer ; on y introduit des conditions onéreuses, on impose surtout des formes monumentales, qui sont le fléau des entreprises industrielles en France et la ruine des actionnaires.
En ce qui concerne la construction des édifices, le conseil des bâtiments civils n’est ni moins tyrannique ni moins insoucieux des différences locales. Dans ses devis arbitraires, tantôt il conteste le nécessaire; tantôt il prodigue le superflu, faisant du luxe pour une fontaine de village et de la lésincrie pour un théâtre de chef-lieu, ne tenant d’ailleurs compte ni
du style que comporte le climat, ni des édifices environnants qui encadrent le monument projeté. Tout se fait dans un cabinet du faubourg Saint-Germain, sanctuaire du monopole et de la routine, d’où les Michel-Ange officiels expédient au nord et au midi, à l’est et à l’ouest leurs impérieuses décisions. Ce qui est incontestable, c’est que c’est toujours au détriment des contribuables que s’exerce cette tutelle de l'État, qui prétendant garantir les intérêts ne fait que les compromettre.
On s’est beaucoup plaint de l’esprit d’agiotage qu’avait développé la création des compagnies de chemins de fer. A cela M. Baudot répond :
• L’État lui- même était pour beaucoup dans la fièvre industrielle, dans les mécomptes et les déceptions qui ont jeté tant de défaveur sur les compagnies. C’était l’État lui-même qui, par ses ingénieurs et ses commissaires, avait tout étudié, les tracés, les travaux d'art, les dépenses et les recettes, et, sur une foule de points, le gouvernement s’était trompé étrangement et avait trompé les actionnaires et les compagnies. Les choses se seraient passées bien différemment si les ■tompagnies avec leur argent, avec leurs ingénieurs, avaient étudié elles-mêmes les tracés, les dépenses probables, les recettes possibles, et s’il n’y avait eu ni encouragements, ni subventions de l’État. »
Quelque légitimes que soient ces observations, il ne s’en suit pas qu’il faille exclure l'État de toute participation aux grands travaux. Mais il faut limiter son action aux travaux d'utilité générale ; ceux par exemple que réclament la défense du territoire et les propriétés appartenant spécialement à l’État, comme les places fortes, les arsenaux, les ports mili- '••tires, les grands édifices qu’on appelle monuments hislori-
ques, les palais des pouvoirs législatifs et exécutifs, de la cour de cassation, du conseil d'État, les hôtels des ministères, etc.
Quant aux édifices, travaux, établissements d'utilité locale, ils doivent être placés sous la direction des administrations cantonales, départementales, ou régionales.
Il en est de même pour tout ce qui concerne la viabilité. Personne ne conteste que les routes profitent surtout aux pays qu’elles traversent. Pourquoi les pays qui en profitent ne les payeraient-ils pas? Pourquoi les pays qui payent n’exéculeraient-ils pas les travaux ? C’est assez dire, que même les grandes voies de communication, appelées, selon les temps, royales, nationales ou impériales, doivent être à la charge de la région qu’elles traversent.
Le même principe est applicable aux rivières navigables. Dans le système actuel leur entretien et leur amélioration est à la charge de l'État, c'est-à-dire du budget général. Il en résulte que les pays où ne passent pas les rivières, payent leur part d’une charge qui ne leur profite pas. Système injuste qui enrichit les plus riches aux dépens des plus pauvres !
Sans doute la rivière ou le fleuve sont des avantages dus aux hasards de la nature. Mais ceux qui profitent de ces avantages doivent seuls les payer. Si une rivière n’est navigable que dans une région, l'administration régionale doit être chargée du soin de l'entretenir et de l’améliorer, et de percevoir, s’il y en a, les droits de navigation. Si la rivière navigable traverse plusieurs régions, il y a là des intérêts collectifsqui pourraient être dirigés par une commission mixte, composée par les différentes administrations intéressées.
L’habitude vicieuse de la centralisation a tellement faussé
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les idées, que même beaucoup de bons esprits se persuadent que si l’État abandonnait les grands travaux de viabilité, on courrait risque de les voir dépérir soit par insouci, soit par économie mal entendue.
Nous ne pouvons répondre à ces craintes que par des exemples du passé, qui nous permettent de comparer le gouvernement des pays d'Ètat avec celui des pays d'élection administrés par le pouvoir central. Voici ce que dit M. de Tocqueville dans un chapitre spécialement consacré au gouvernement du Languedoc.
• Mais c’est surtout des chemins qu’elle 1 a voulu s’occuper : elle a ouvert ou mis en bon état tous ceux qui la traversent pour conduire dans le reste du royaume; ceux memes qui ne font communiquer entre elles que les villes et les bourgs du Languedoc ont été réparés. Tous ces différents chemins sont excellents, même en hiver, et font un parfait contraste avec les chemins durs, raboteux et mal entretenus, qu’ôn trouve dans la plupart des provinces voisines. »
Le pouvoir central s’était ému des grandes dépenses du Languedoc pour ses améliorations intérieures. L’administration locale répond à ces observations par un mémoire au roi, dans lequel loin de s’excuser, elle s’applaudit d’avoir bien fait et s’engage à faire mieux encore.
« Si le roi, dit le mémoire, veut bien le permettre, les » États n’en resteront pas là ; ils entreprendront d’améliorer » les chemins des communautés (chemins vicinaux), qui ne * sont pas moins intéressants que les autres.... Des rivières, » des canaux, des chemins qui donnent à tous les produits » du sol et de l’industrie de la valeur, en permettant de les
1 |l «'agit de la province du Languedoc eu 1780.
» transporter, en tous temps et à peu de frais, partout où il » en est besoin, et au moyen desquels le commerce peut » percer toutes les parties de la province, enrichissent le » pays quoiqu'ils lui coûtent. »
Ce qui est remarquable dans ce mémoire c’est la conscience des avantages produits en faveur des masses par les travaux bien entendus et bien répartis.
« Le roi n’a pas besoin, est-il dit avec un légitime orgueil,
» d’établir à ses frais dans le Languedoc des ateliers de cha- » rité, comme il l’a fait dans le reste de la France. Nous ne » réclamons point cette faveur ; les travaux d’utilité que » nous entreprenons nous-mêmes chaque année en tiennent » lieu, et donnent à tout le monde un travail productif. «
En rappelant cet intéressant document, M. de Tocqueville qui a fait une étude profonde de nos anciennes institutions, ajoute .
« Plus j’étudie les règlements généraux établis avec la permission du roi, mais d’ordinaire sans son initiative, par les États du Languedoc, dans cette portion de l’administration publique qu’on leur laissait, plus j’admire la sagesse, l'équité et la douceur qui s’y montrent; plus les procédés du gouvernement local me semblent supérieurs à tout ce que je viens de voir dans les pays que le roi administrait seul. »
Pourquoi donc ce qui autrefois avait si pleine réussite, ne présenterait- il pas aujourd'hui les mêmes résultats? L’esprit de liberté a puisé de nouveaux enseignements dans les épreuves qu'il a dû subir. Qu’on lui laisse donc son action, et elle s'exercera fécondante sur toute la surface du sol.
En résumé, dit M. Raudot, par l'accroissement de l’importance des administrations locales, et la liberté dont elles jouiraient, l’essor serait tendu aux intelligences, aux amélio-
rations ; chaque pays pourrait avoir ses architectes, ses ingénieurs, ses artistes. Les monuments auraient leur physionomie et leur caractère, et ne seraient plus condamnés à l'uniformité ; le talent ne serait plus mis sur le lit de Procuste par le conseil des bâtiments civils ou le conseil supérieur des pontset-chaussées
ENSEIGNEMENT
De toutes les questions sociales, la plus importante, sans contredit, est celle de l’enseignement; car l’enseignement engage l’avenir : du bien ou du mal qu’il fait dépend le sort de plusieurs générations.
Cette question d'ailleurs étant intimement liée à celle de la centralisation, nous sommes contraint de nous en occuper au moins sommairement.
Et, en effet, à chaque nouvelle fonction sociale que nous abordons, nous rencontrons toujours le même dilemme : monopole ou liberté.
Il y a eu de nombreuses controverses sur les droits de l'État et les droits du père de famille. Nous n’acceptons pas la question posée en ces termes. Le mot Étal prête beaucoup trop à l’équivoque. Dans son véritable sens, il signifie chose publique : État est la traduction exacte de respublica. On
1 Les diiréremes citations empruntées à M. Raodol sont extraites de deux outrages, complément l’un de l'antre : le premier, iniitolé Dé cadence (le la France ; le second, Grandeur poseible de la France.
se donne donc un facile triomphe en opposant la chose publique, État, à la chose privée, famille, en mettant en balance l'ensemble et la fraction. Quoique nous considérions la souveraineté de l’individu, du père de famille, comme aussi sacrée que celle de l’être collectif, nous n'avons pas besoin de laisser aux centralisateurs l’avantage d’une mauvaise terminologie qui ne tend qu’à égarer les arguments.
Pour ramener les choses au vrai, il suffit de substituer au mot État le mot gouvernement, et alors la solution est facile.
Appartient-il au gouvernement de se constituer l’instructeur général de la nation, de plier toutes les intelligences à un enseignement uniforme, d’imposer aux pères de famille les leçons, les maîtres, les livres, les méthodes et les doctrines qui doivent guider leurs enfants? Est-ce le gouvernement, en un mot, qui doit façonner la société ?
Mais le gouvernement, qu’est-il donc, sinon l'agent, le mandataire de la société ? Or, pouvons-nous admettre que le mandataire donne la direction à son mandant, que l’agent de la société, qui ne doit être inspiré que par la société, veuille faire la société à son image?
Nous comprenons que daus une théocratie, où le gouvernement prétend représenter la vérité étemelle, il veuille être l’interprète de tout enseignement. Le prêtre, dominateur des consciences, doit être le guide de l’intelligence. Lorsqu’on dit : <1 Hors de l’Église point de salut, » on se croirait coupable de n’y pas faire entrer tout le monde. Lorsqu’on dit : « Je suis seul la lumière et la vérité, » on croit de son devoir d’interdire des écoles que l’on considère comme des asiles de ténèbres et de mensonge.
Mais dans un temps où le libre examen sur toutes choses
est un droit acquis, dans un pays où la liberté de conscience est un des principaux articles de la constitution sociale, imposer à tous un même enseignement, une méthode uniforme, et refaire le lit de Procuste, non plus pour le corps, mais pour les esprits, c’est une inconséquence flagrante, un énorme contresens.
Eh quoi ! l’on ne veut pas reconnaître une religion de l’État, et l’on décrète un enseignement de l’État! Encore une fois, l’un ne peut aller sans l’autre. Tous les fanatismes comprennent bien cela. Lorsque Robespierre et ses adhérents disaient : « La patrie doit recevoir les enfants à cinq ans des mains de la nature, pour les rendre à douze à la société, » ils remplaçaient la religion de l’État par la raison d’État. C’était le même despotisme sous un autre nom. Le patriotisme d’alors, aussi exclusif et intolérant que la religion, voulait confisquer l'enfance et dominer la famille.
De même, dans l’empire romain, il n’y a pas lieu de s’étonner si l’on rencontre l’enseignement public exclusivement confié à une institution du gouvernement, l’école de Constantinople Aucun autre cours public n'était toléré; la loi impériale n’accordait la liberté d’enseignement que dans l’enceinte de la famille, intra parietes domesticos.
Tout cela est parfaitement conforme à la logique soit du fanatisme religieux ou révolutionnaire, soit du despotisme impérial.
Mais dans nos jours de scepticisme et de libre pensée, on ne sait comment expliquer la reproduction des tyrannies de l’église et du bas-empire. Nous ne saurions donc nous associer aux prétextes invoqués par un professeur célèbre à plus
1 Cod. Theud. [De studiis liberal).
d’un titre, pour défendre le monopole universitaire. « Les doctrines publiques, dit M. Guizot ', ne sont encore ni assez saines, ni assez affermies ; les lumières ne sont ni assez générales, ni assez également réparties pour que l’État puisse sans danger abandonner, soit h des autorités locales plus ou moins indépendantes, soit à des particuliers, le soin d'élever et d’instruire la jeunesse. Au sortir d’une révolution comme la nôtre, il y a tant d’intérêts opposés, d’opinions divergentes et de passions ennemies, que le gouvernement qui les contient, pour les concilier ou les étouffer, doit nécessairement se charger de l’éducation en commun des générations naissantes, afin d’empêcher que les causes de désunion et de trouble ne se perpétuent en elle et par elle. »
L’époque à laquelle M. Guizot écrivait ces lignes est précisément une de celles où se manifestent avec le plus de force le danger et l’inutilité de l’enseignement par l’État. Le gouvernement d’alors, débris de l’ancien régime, tendait à ramener les esprits en arrière, et devait nécessairement faire servir l’enseignement à ses vues politiques. D’un autre côté, l’esprit nouveau se montrait rebelle, en proportion de la compression; de sorte que l’éducation en commun, loin d’empêcher les causes de désunion et de trouble, les perpétuait en elle et par elle. La vieille monarchie et la révolution se trouvaient en présence , il en résultait de déplorables conflits, non-seulement entre les élèves, mais encore entre les professeurs. Nous avons vu l’école de droit fermée ù plusieurs reprises par suite de discordes intérieures.
C’est précisément dans un temps où les opinions sont divergentes qu’il faut laisser ù chacune la liberté de se pro-
1 De l’instruction publique, pag. 1Î8. 1816.
duirc. On peut être certain qif alors la vérité triomphera. Chaque opinion, nous l’avouons, prétend être la vérité ; mais, en résumé, c’est le public qui décide. Quant au gouvernement, il n’a pas de critérium plus sûr que les divergents ; le gouvernement n’est pas appelé à faire l’opinion publique ; il ne saurait en être le guide, quand il ne doit en être que l’émanation.
Depuis que M. Guizot a écrit les lignes que nous venons de citer, quatre gouvernements se sont succédé ayant chacun des principes différents. Selon sa théorie, par conséquent, quatre doctrines auraient dû se produire par l’enseignement de l’État dans un espace de quarante ans, c’est-à-dire pendant la durée d'une seule génération. A l’enfance de cette génération appartiennent les leçons de la restauration, à l’adolescence celles du gouvernement de juillet, à l’âge mûr celles delà seconde république et du second empire. 11 nous semble que cet enseignement de l’État destiné selon M. Guizot « à concilier ou à étouffer les opinions divergentes et les passions ennemies » n’a guère réussi dans son entreprise ; et que les passions ennemies n’auraient pas fait plus de renversements avec la liberté d’enseignement.
C’est surtout en pareille matière qu’il faut se garder de vaines déclamations. Si « les doctrines publiques ne sont ni assez saines, ni assez affermies , » quel gouvernement de notre époque a été lui-même assez sain et assez affermi, pour se donner en modèle? En vertu de quelle mission, d’ailleurs, prétendrait-il s’emparer de l’avenir des âmes, quand toute doctrine générale fait défaut à ce point, que M. Guizot, protestant, a été ministre de l’instruction dans un pays catholique, sans que personne y trouvât matière à blâme. Quelque caractère que l’on donne à ce fait, qu'on l’appelle tolérance,
indifférence, scepticisme ou irréligion, il suffit à démontrer le vide et l’illégitimité de tout enseignement gouvernemental.
Lorsque Napoléon constituait le monopole universitaire, il était d’accord avec un principe général de despotisme. Mais au moment où l’on se vantait de rendre le pays à la liberté, c’était une étrange théorie que de livrer au gouvernement l’administration des intelligences.
Ajoutons que dans l’exercice de cette usurpation, le gouvernement, comme cela devait être, se montra complètement incapable de bien faire. A part les grandes institutions de la capitale, qui vont, pour ainsi dire, d’ellcs-mêmes, partout se révélaient le désordre et l’insuffisance. La province abandonnée à des mains subalternes, emprisonnée dans un système exclusif, n’avait pas même les bénéfices de ce système dont on lui imposait tous les vices. Laissons parler à ce sujet un autre illustre professeur, qui fut aussi ministre de l’instruction publique. « Ici, dit M. Cousin, des facultés des sciences où se font des cours de physique, de chimie, d'histoire naturelle, sans qu’il y ait à côté une faculté de médecine qui en profile ; là des facultés de droit et des facultés de théologie sans facultés des lettres, c'est-à-dire sans histoire, saus littérature, sans philosophie. En vérité, si l’on se proposait de donner à l’esprit une culture exclusive et fausse ; si l’on voulait faire des hommes de lettres frivoles, de beaux esprits étrangers au mouvement et au développement des sciences, ou des savants sans lumières générales, des procureurs et des avocats au lieu de jurisconsultes, des séminaristes et des abbés au lieu de théologiens, je ne pourrais indiquer un plus sûr moyen pour arriver à ce beau résultat que lj dissémination et l’isolement des facultés. Hélas ! nous avons une vingtaine de misérables facultés éparpillées sur la surface de la
France sans aucun vrai foyer de lumière, comme nous avons un grand nombre de cours royales sans magistrature. »
Ce n’est pas un ennemi de l’université, c’est un de ses ardents défenseurs , une de ses gloires , qui fait ce triste tableau des effets de la centralisation. Peut-être seulement M. Cousin pense-t-il que le gouvernement pourrait faire mieux. Nous ne saurions partager cet avis. Le gouvernement, quand il sort de ses attributions politiques, les seules qui lui appartiennent de droit, ne saurait s'occuper que de ce qui est près de lui. Pour tout le reste, son action est indirecte, faible, aveugle et souvent funeste. Que lui importent les lumières de Toulouse, Poitiers ou Strasbourg, pourvu que celles de Paris suffisent à son éclat? Et quand même un gouvernement se rencontrerait qui voulût une plus égale diffusion de science, obligé de se confier à des agents endormis dans les vieilleries, il irait se heurter contre les entêtements de la routine et les traditions de métier.
Si, au contraire, chaque région dirige son propre enseignement selon le génie original du pays, suivant les besoins, les intérêts, les habitudes des familles, l’instruction sera mieux acceptée, parce qu’elle répondra au caractère de chacun. Dans les centres agricoles et industriels, l’enseignement professionnel aura sans doute la préférence; mais cette préférence sera motivée. Dans les centres purement intellectuels, la littérature et les beaux-arts auront le premier rôle, mais sans avoir besoin de faire avec les sciences exactes un compromis appelé bifurcation, c’est-à-dire une double voie ouverte aux égarements. Chaque chose alors prendra sa place. Le midi au ciel bleu pourra faire de la poésie, le nord brumeux des machines à vapeur; l’agriculteur apprendra son métier
ailleurs que dans les Géorgiques, et l’école des mines sera mieux placée que dans la rue d’Enfer.
Alors on pourra voir naître entre toutes les régions une émulation féconde. Toute amélioration sera leur œuvre propre, et tout progrès leur gloire locale. Aujourd’hui toute amélioration tourne au profit d’un préfet ou d’un ministre ; quant au progrès, c’est chose depuis longtemps inconnue en province. L’intelligence ne vit que d’emprunts faits à Paris.
Quelle différence dans les pays voisins ! Dans la Grande- Bretagne fleurissent huit grandes universités, rivales de savoir, et apportant chacune leur contingent aux développements intellectuels. Edimbourg est plus célèbre que Londres, Aberdeen et Glascow non moins que Cambridge ou Oxford. En Allemagne, vingt-deux universités, toutes semblables par leur forte discipline, distinguées seulement par leur originalité propre, sont autant de pépinières de savants, et alimentent dans toutes les régions la vie intellectuelle et le goût de sérieuses études. C’est qu’en Allemagne, malgré l’absence de liberté politique, les gouvernements ont respecté la liberté d’enseignement, et l’enseignement a recueilli les fruits de la liberté.
M. Cousin, lorsqu’il eut pour mission d’étudier l’état de l'instruction publique en Allemagne , se plût à rendre hommage aux bienfaits des universités libres.
u Quant à l’instruction supérieure, dit-il, on devrait substituer à nos facultés isolées, perdues çà et là dans les déserts des provinces, de véritables universités en très-petit nombre, mais fortes et pleines de vie, qui seraient toujours en rapport avec le pouvoir central, comme nos facultés et tous les établissements d’instruction publique, mais qui éliraient chaque année leurs autorités immédiates, leurs doyens et leurs rec- '
teurs ; substituer aux concours, qui ne donneront jamais que des hommes médiocres, un mode de nomination plus rationnel ; généraliser et appliquer à toutes les facultés l’excellente institution des agrégés auprès de la faculté de médecine de Paris ; établirainsi une riche pépinière de jeunes savants dans chaque université; faire payer les cours, dans l’intérêt de l’enseignement, des étudiants et des professeurs; donner des prix annuels dans chaque faculté, et attacher à la proclamation de ces prix beaucoup plus d’importance qu’à celle des prix des collèges : ce sont là les bases de toutes les universités de l’Europe. Il faut les transporter parmi nous, il faut par là vivifier les provinces et ajouter au mouvement que nos institutions communales et départementales répandront, j’espère, en créant de grands centres d’activité intellectuelle et morale, des foyers de lumières semblables à ceux qui éclairent toutes les parties de l’Allemagne. »
Ce sont là d’excellents conseils, dignes d’ctre médités; mais qui n’ont été guère suivis, et qui ne pouvaient pas l’être. Car le savant professeur les adressait au gouvernement ; il comptait sur le pouvoir central pour donner une forte impulsion au dehors, quand il est de l’essence du pouvoir central de tout attirer à lui. Au lieu de demander au gouvernement de faire, il faut lui demander de laisser faire; au lieu d’attendre quelque chose de l’initiative du pouvoir, il faut se confier en l’initiative de la liberté. Qu’on affranchisse la province du monopole universitaire, et l’on verra surgir de grands établissements d’instruction publique appropriés au sol, et fortement soutenus par ceux qui les auront créés. Alors nos institutions communales et départementales répandront le mouvement qui doit vivifier la province. La mission du pouvoir central a toujours été de paralyser la province. La résur-
rection de la province ne peut être accomplie que par les pouvoir locaux agissant en toute liberté. Ils écouteront alors, mieux que le gouvernement, les excellents conseils de M. Cousin; conseils du reste, si peu applicables parle gouvernement, que M. Cousin lui-même, devenu ministre de l’instruction publique, a dû les oublier. Peut-être n’osait-il pas songer au seul moyen de les mettre en pratique, la liberté provinciale.
Il est à noter que dans l’ancien régime, les établissements d’instruction publique les plus remarquables étaient indépendants de l’université. Les jésuites et les oratoriens luttant en liberté, produisirent les hommes les plus éminents dans la littérature, et la science ; et ce qu’il y a d’étrange, c’est qu’en reconstituant plus fortement qu’autrefois le monopole universitaire les conseillers de Napoléon inaugurèrent les méthodes classiques de ces rivaux de l’université. C’était peut-être un anachronisme comme tant d’autres choses sous l’empire; mais c’était un hommage rendu aux créations faites en dehors de l’université.
Ce fut du reste un prétexte assez plausible aux réclamations du clergé. « Puisqu’on nous prend notre œuvre, disaitil, qu’on nous en laisse au moins la direction. » De là revint la lutte entre le sacerdoce et l’université, lutte d’abord peu bruyante sous Napoléon, hardie et menaçante sous la restauration, habile et efficace sous Louis-Philippe. Dans cette querelle où des deux parts on visait au monopole, les amis de la liberté auraient pu s’abstenir. Malheureusement, dans la crainte du triomphe clérical, ils prirent parti pour l’université, et semblèrent consacrer de leurs vœux le monopole universitaire. Entre deux abus, ils choisissaient le moindre; on put croire qu’ils en faisaient un principe.
De là naquit un conflit fertile en malentendus, et le plus
grand des malentendus fut le dilemme qui servait de texte aux hostilités : est-ce à l’État ou à l'église qu’il faut confier l’enseignement. Pour sortir de ce cercle vicieux, il fallait hardiment proclamer la fausseté des deux systèmes, signaler la vérité là ou elle est, c’est-à-dire dans la liberté complète de l’enseignement donnée aux particuliers, aux communes, aux administrations locales.
Nous ne voulons pas nous laisser égarer par les préoccupations de ceux qui redoutent dans la concurrence et la liberté les avantages qu’assurent aux prêtres l’absence de tout intérêt de famille et la puissance de l’association. Quant à cette dernière ressource, elle appartiendrait également aux enseignants laïques. C’est à eux d’en savoir user. Quant aux avantages du célibat, qui permettent d’offrir des leçons à meilleur compte, il faudrait les compenser par une supériorité d’enseignement, qui contraindrait les pères de famille à faire la comparaison des résultats, plutôt que la comparaison des prix. On ne saurait contester qu’aujourd’hui l’enseignement dans les établissements laïques ne soit de beaucoup supérieur à celui des établissements cléricaux ; il y a longtemps que les docteurs de l’église ne marchent plus à la tête de la science. Libre à eux de reprendre leur ancienne prééminence ; c’est à leurs rivaux qu’il appartient de l’empêcher; et il n’y a pas de mal à ce que ceux-ci soient contraints à d’actifs efforts pour maintenir une position acquise. Le monopole universitaire, outre ses autres inconvénients, a celui d’endormir les professeurs dans les traditions de la routine; la sécurité même de leur existence les pétrifie dans leur chaire. Avec la liberté de méthode, leur intelligence se développera en même temps que celle des élèves ; avec la concurrence, ils auront à veiller sur eux-mêmes pour n’être
compromis ni dans leur réputation, ni dans leurs intérêts.
Nous ne sommes nullement effrayé de la diversité des études qu'amènerait la diversité de direction des administrations locales. Car aujourd’hui le mal que nous déplorons le plus est l’uniformité, uniformité d’autant plus stérile, qu’elle a été empruntée à d’autres temps et à d’autres mœurs. Lorsque Napoléon reva le rétablissement h son profit de l’édifice monarchique, il crut se fortifier en s’environnant des vieilles institutions qui avaient été l’ornement et l’appui de la royauté. Sans tenir compte du profond abîme creusé par la révolution entre le passé et l’avenir, il se comportait comme un héritier direct des Bourbons, et refaisait ce qui était détruit, comme chose appartenant à son patrimoine. C’est ainsi qu’il rétablit l’université telle qu’elle était appropriée aux mœurs de l’ancien régime. A une nation démocratique il imposa une instruction classique et littéraire, faite pour la noblesse, le clergé et les professions libérales. Point d’intermédiaire entre les hautes études et l’école primaire. Pour les ouvriers intelligents, pour les jeunes gens destinés aux affaires commerciales et industrielles, l’alternative du grec et du latin dont ils n’avaient que faire, ou d’études élémentaires qui ne leur suffisaient pas.
A une société nouvelle cependant, il est manifeste qu’il faut un enseignement nouveau ; et la France démocratique ne pouvait s’accommoder des leçons du passé. Il est vrai que Napoléon visait à refaire l’ancienne société plutôt qu’à créer une société nouvelle. Mais après lui on continua son œuvre, et après quatre révolutions postérieures, elle est encore debout. Pourquoi ! Parce que ce n’étaient que des révolutions de surface, changeant seulement le personnel du pouvoir, mais
conservant à ce pouvoir l’inébranlable despotisme de la centralisation.
Ici, se présente une question de détail qui mérite d’étre résolue.
Sous le régime actuel, avec l’enseignement par l’État, il a été décidé que pour entrer dans les fonctions administratives, il fallait être muni d’un diplôme de bachelier ès-lettres. Cette disposition devra-t-elle être maintenue, si l’on admet la liberté de l’enseignement?
Rien assurément ne s’y opposerait, si ce diplôme était une preuve de capacité, et si les connaissances qu’il suppose avaient quelque rapport avec les travaux administratifs dont il doit être la préface. On ne saurait blâmer le gouvernement de demander à ses employés la mesure de leurs forces intellectuelles et l’étendue de leur savoir. Mais il faut au moins que ce savoir puisse être appliqué à la besogne que le fonctionnaire va entreprendre, et puisse se développer dans la carrière qu’il va parcourir pendant toute sa vie. Or, qu’y at-il de commun entre le programme du baccalauréat et les fonctions administratives ? Que signifie cette dérisoire encyclopédie, dont le bachelier le plus brillant sait à peine quelques chapitres, pour un copiste de lettres ministérielles, un commis d’ordre, ou même un rédacteur de première classe? Demander tant de choses, c’est ne rien demander ; mieux vaudrait un examen spécial, portant sur les matières de la bureaucratie, que ce fatras classique et scientifique , qui, bien étudié et bien appris, ne pourrait faire qu’un mauvais bureaucrate.
Nous comprenons que pour les professions libérales, pour le droit, pour la médecine, on exige des preuves de capacités littéraire et philosophique indispensables pour aborder les
fortes études. Mais là encore, le programme doit être restreint dans le cercle .des connaissances à étudier. Qu’importe au jurisconsulte l’histoire naturelle ou la chimie? Si ces études l'intéressent, il saura s’y livrer en dehors de ses occupations habituelles ; si elles sont pour lui sans attraits, pourquoi en charger sa mémoire pour un quart-d'heure d’examen, après lequel il leur dira complètement adieu ?
Cette uniformité d'épreuves pour toute la France, pour toutes les intelligences, pour toutes les professions, est la condamnation la plus décisive du monopole universitaire.
Pour sauver le baccalauréat chancelant, on fait encore usage d’un argument singulier.
Le baccalauréat, dit-on, sert à maintenir les études classiques, qui, sans cette épreuve obligatoire, seraient abandonnées de tons. Si cela était vrai, il faudrait considérer comme fini le règne des études classiques. Car c’est avouer qu’elles sont en opposition avec le goût et l’opinion du public, qu’elles n’existent que par la contrainte ; et cet aveu équivaut à une condamnation. Supposer que le baccalauréat seul fait vivre les études classiques, c’est dire qu’elles n’ont en elles-mêmes aucune vitalité, aucune raison d'être. En bonne logique, le diplôme doit dépendre des éludes ; ici les études dépendent du diplôme. Elles ne sont rien pour les progrès de l’intelligence, pour la satisfaction des esprits, pour le bien-être de la société; elles ont pour but et pour couronnement un parchemin ; lequel obtenu, elles s’effacent rie la mémoire pour être remplacées par d'autres études, qui, à part les professions libérales, n’ont avec elles aucun rapport.
' Voilà, en effet, les conséquences du baccalauréat uniforme appliqué à tout et à tous. Mais avec des épreuves sérieuses
pour chaque spécialité, avec la liberté d’apprendre où et comme l’on voudrait, pourvu que l’on arrive à savoir, les études classiques, bien loin de décroître, ne feraient que se fortifier. Car elles seraient exclusivement suivies par ceux qui y auraient goût ou intérêt; et renaîtraient florissantes, cultivées avec chorme par des esprits d’élite, au lieu d’être compromises et obscurcies par les inaptitudes et les répugnances de multitudes condamnées à un travail forcé.
Nous admettons volontiers que la société doit avoir des garanties d'aptitude pour toute fonction sociale, mais ces garanties doivent être appropriées à la fonction. De plus, lorsque pour l’exercice des fonctions, soit du barreau, par exemple, de la magistrature ou de la médecine, la loi générale a déterminé les conditions de l’admission, l’État n’a pas à voir comment on a appris, mais seulement si l'on sait.
D’où il résulte que dans chaque région, les administrations locales doivent avoir toute latitude pour former et diriger les corps enseignants, tout en laissant aux particuliers le droit de choisir, et la liberté de s’instruire et d’instruire leurs enfants suivant leurs propres inspirations. Ni l’Angleterre, ni l’Allemagne ne se trouvent mal de ce régime ; et nous pensons que dans l’un ni dans l’autre pays, les études classiques n’ont eu à en souffrir.
En combattant toutefois l’uniformité, nous ne prétendons pas rompre avec l’unité. L’État pourrait toujours exercer son contrôle par ses recteurs, ses inspecteurs et même ses examinateurs ; et nous sommes assurés qu’après peu d’années de liberté, la province n’aurait rien à redouter de la venue de ces derniers.
CCLTF.S.
L’État doit-il avoir entre ses mains la religion?
Question au moins étrange dans un pays qui ne reconnaît pas une religion de l’État.
Et cependant quand la logique répugne à ce que la question soit même posée, la centralisation prononce et s’empare de la direction du culte; la religion devient un département ministériel.
C’est à Napoléon qu’est due la création du ministère des cultes. En relevant les autels, il les asservissait. Le prêtre lui faisait ombrage, non moins que l’idéologue ; c’était pour lui deux variétés d’un même principe un peu trop indépendant du pouvoir impérial. Il reprit et compléta l’œuvre de Louis XIV; l’Église devint véritablement la servante de César, ancilla Cœsaris.
La Restauration qui n’acceptait qu’avec répugnance les traditions de la révolution, accepta avec empressement celles du despotisme impérial, et malgré ses sympathies pour le clergé, elle se garda bien de l’émanciper. Il est vrai qu’elle aurait rencontré pour premier obstacle le libéralisme, qui aurait, non sans raison, vu avec effroi une émancipation privilégiée au profit d’un corps oppresseur.
Le gouvernement de Juillet, qui n’avait pas les mêmes sympathies, avait les mêmes raisons de méfiance et le même goût de centralisation. Dans le règlement des choses du
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culte, l’État descendit à des détails de sacristain. « Des hommes, sinon hostiles, du moins indifférents aux intérêts de la religion, régentent les séminaires, nomment les évêques et les curés, réforment les liturgies, fixent la forme et la couleur des vêtements sacerdotaux, et surveillent gravement jusqu'à la température de l’eau que le prêtre fait couler sur le front des néophytes »
C’est avec ces funestes traditions qu’on a fait du clergé un corps politique au service de l’État, portant la responsabilité des actes de gouvernements transitoires, atteint par leur impopularité et mêlé à leurs chutes. Tout en les appelant ministres de Dieu, on en a fait des agents du pouvoir mondain.
Nous ne sommes cependant pas de ceux qui veulent interdire aux prêtres toute opinion ou même toute action politique. Ce serait vouloir que les prêtres ne soient pas des citoyens; ce serait attenter à leur liberté individuelle, aussi sacrée que celle de tout autre. Qu’ils pensent donc et qu'ils agissent en toute liberté dans les affaires politiques. Les amis du droit doivent mieux aimer les combattre que les enchaîner. Mais que du moins leur pensée et leur action ne soient pas subordonnées aux volontés du gouvernement.
Or, le premier pas vers l’indépendance est de ne plus figurer au budget de l’État. Cessant d’en être les employés, ils cesseront d’en être les serviteurs. Cette vérité est si manifeste, que plusieurs éminents catholiques ont invité le clergé à refuser tout salaire et à faire fond sur la piété des fidèles. Cette résolution serait, sans doute, digne et courageuse, mais elle serait peut-être extrême. Nous pensons que le clergé
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aurait au moins un commencement d’émancipation, par l’émancipation de la province, car toutes les libertés sont solidaires. Si nous disons un commencement d’émancipation, c’est qu’il serait toujours, jusqu’à un certain point, enchaîné par le concordat. Le présent écrit, tout spécial, ne comporte pas la discussion de cet acte politico-religieux, qu’un historien éminent considère comme un des plus beaux monuments de l’empire. Toujours est- il que pour les amis du catholicisme comme pour les amis de la liberté, le concordat est considéré, quoiqu’à des points de vue différents, comme une œuvre d’oppression.
Mais notre tâche aujourd’hui est de prouver que même ' avec les institutions actuelles, on peut sans désordre mettre fin à la centralisation administrative; nous pouvons donc en raisonner sans toucher au concordat.
Le concordat, par exemple, accorde au gouvernement le droit de nommer les évêques. Ne pourrait-on pas décider que la nomination se ferait sur la présentation de l’administration régionale? Kien ne s'opposerait en outre à ce que le choix de l'administration fût décidé par le vote du clergé local désignant deux ou trois candidats. Ainsi se trouveraient conciliées les libertés locales avec l’action du gouvernement et les prescriptions du concordat. En même temps renaîtrait le droit électoral de la primitive Église, qui ajouterait à l’importance et à la dignité épiscopale. L’ évêque ne serait plus un fonctionnaire de l’État, mais l’élu du sacerdoce, salarié cependant par ses administrés, et soumis au contrôle des autorités locales, en tout ce qui s’écarterait de l’exercice du culte.
Et encore dans ce contrôle l’autorité doit-elle se montrer bien ménagère. La liberté de la chaire nous semble aussi
respectable que toutes les autres, et dussions-nous avoir à la combattre, nous la vouions garantie. Ce qui la rend aujourd’hui redoutable et semblable à un abus, c’est que c'est une liberté privilégiée, et par conséquent une tyrannie. La chaire a le droit de parler, quand autour d’elle tout est condamné au silence. A côté du droit, la négation du droit, voilà l’odieux contraste qui soulève tant de passions contre l’Église; et comme les passions ne raisonnent pas, elles ont demandé la suppression du droit, quand il fallait demander la suppression de la négation. üu’on nous accorde comme aux prêtres-le droit d’association, qu'on reconnaisse aux fidèles de la politique comme aux fidèles de l'Église le droit de lever leurs tribunes en face des chaires, et il n’y aura de dangers que pour les erreurs et les emportements. Certains journaux se professant amis de la liberté ont tonné contre des mandements d’évêques. Ces mandements cependant étaient parfaitement légitimes du point de vue catholique. Ce qui les faisait attaquables, c’est que d’une part les évêques étaient des fonctionnaires de l’État, que d’autre part, il était interdit d’y répondre. Rendez au contraire à l’évêque son indépendance, au public sa liberté, les. mandements deviennent inotfensifs, en devenant matière à discussion.
C’est une singulière prétention que de vouloir séparer la politique de la religion. La religion n’est autre chose que la sanction de la loi humaine au nom d’un pouvoir surnaturel. Otez la loi humaine, sur quoi s’exercera le surnaturel! La religion a donc essentiellement besoin de la politique pour être quelque chose. Ce sont deux forces sociales qui ont entre elles une corrélation obligée. L’une d’elles pourrait, il est vrai, se passer de l’autre. Mais ce n’est pas la religion. On supposerait, à la rigueur, une politique sans religion. Une
religion sans politique est chose impossible. L’Église n’est donc rien, si elle n’est une institution politique.
Avec cette thèse, il nous devient facile de résoudre celte fameuse question de la séparation du temporel et du spirituel, devenue aujourd’hui si importante dans l'agonie de la papauté. Quelle est, en effet, l’essenoe de la papauté? C’est la double souveraineté spirituelle et temporelle, c’est le double glaive. Les deux attributs sont de rigueur, ou il n’y a plus de pape. Qu’on ôte le pouvoir spirituel, il ne reste qu’un roi; qu’on ôte le pouvoir temporel, il ne reste qu’un évéque.
On aura beau l'environner d’hommages officiels, lui fournir une large dotation, lui offrir une résidence royale, ici ou là, à Jérusalem ou à Madrid. En lui ôtant la moitié de son auréole, on ne laisse pas debout même une moitié de pape; il n’y a plus que ce quelque chose sans nom dont parle Bossuet.
Les seuls bons logiciens en pareille matière sont les protestants et les révolutionnaires. Us sacrifient volontiers le temporel, parce qu’ils font bon marché du spirituel. Mais pour les catholiques qui demandent la mutilation de la papauté et croient encore conserver un l*ape, ils ont complètement perdu le sens des traditions de leur Église.
Celte courte digression ne sera pas superflue, si elle réussit à démontrer à quelles inconséquences se trouve entraîné le pouvoir qui intervient dans les choses de la religion.
Les administrations locales devront donc bien se garder de s’immiscer dans ce qui appartient au culte, dans ce qui touche aux croyances. Ce qui ne l’cmpéche pas d’avoir ses règles de police générale, applicables aux ministres de l’Église comme à tous autres citoyens.
Liberté dans l’enseignement des doctrines religieuses,
liberté dans la discipline intérieure, liberté dans le culte extérieur, voilà les garanties qui sont dues aux Églises de toutes les communions. Ainsi vivront-elles en paix l’une à côté de l’autre, protégées par l’administration locale et rétribuées par elle.
Ici se présente une question qui semble ne pas manquer de gravité.
Faut-il que les frais du culte soient considérés comme dépenses obligatoires?
Nous ne le pensons pas, et voici nos raisons.
Le système de dépenses obligatoires est une conséquence de la tutelle que s’est arrogée le gouvernement sur les communes et les provinces. L’affranchissement que nous demandons est inconciliable avec des obligations de faire ou de ne pas faire. Les chapitres des dépenses obligatoires doivent donc disparaître de la loi générale des finances : à cet égard, il ne doit pas y avoir d’exceptions.
Nous ne croyons guère que dans l’état actuel des opinions en France, le clergé puisse redouter un refus d’allocation. En supposant que les hauts dignitaires aient à subir quelques réductions, ce qui ne sera pas général, on peut compter que le clergé inférieur sera mieux traité qu’il ne l’est aujourd’hui par l’État.
Mais nous voulons bien admettre un cas extrême, et supposer qu’une assemblée régionale efface de son budget le chapitre des cultes. Alors se présente le dilemme suivant : Ou bien la décision de l’assemblée n’est pas en accord avec l’esprit général de la région, ou bien elle répond à l’indifférence des habitants. Dans le premier cas, le clergé pourra avoir recours aux dons particuliers des fidèles, faire des collectes, ouvrir des souscriptions et trouver dans le zèle privé
une compensation suffisante. Dans le second cas, si l’indifférence est partout, si personne n’a souci des affaires religieuses, personne ne trouvera mauvais qu’on supprime le budget d'un culte abandonné. Mais, encore une fois, c’est là une supposition extrême. Quand même il n'y aurait qu’une minorité fervente, toute assemblée tiendra compte de droits qui méritent respect, et cette minorité elle-même saura venir en aide au clergé qu’elle révère. Dans certaines communes, il est vrai, où la majorité est protestante, le culte protestant sera plus favorisé. Mais ce ne sera que justice. Aujourd’hui, le protestant paie sa part pour les splendeurs d’une église qu’il réprouve, et ne reçoit en retour que de parcimonieuses compensations pour l’église qu’il préfère.
Il vaudrait mieux, sans doute, en pareille matière, que les fidèles de chaque culte eussent assez de zèle pour rendre inutiles les allocations d’un budget. Mais nous ne voulons pas proposer des innovations qui pourraient troubler la conscience publique. Les habitudes prises ont droit à quelques ménagements, et nous sommes convaincu que les ministres de l’église auront peu à perdre dans leur rémunération et beaucoup à gagner dans leur dignité, lorsque, échappant à la tutelle jalouse du gouvernement, ils participeront aux libertés de la province affranchie.
ORDRE JUDICIAIRE
Ce qui frappe tout d'abord dans l'examen des affaires litigieuses qui concernent des intérêts collectifs, c’est qu’il s’y rencontre une juridiction exceptionnelle, qui n’offre aucune des garanties dont, à bon droit, on a environné la juridiction ordinaire. Des tribunaux administratifs sous le nom de conseils de préfecture, une cour souveraine administrative sous le nom de conseil d’État, se composent de magistrats placés sous la dépendance immédiate du gouvernement, et révocables à volonté.
L’inamovibilité, cette précieuse garantie des plaideurs non moins que des juges, est un principe qui n’est plus de saison orsque les plaideurs sont des communes ou des départements. 11 est vrai que les communes et même les départements sont considérés comme des mineurs placés sous la tutelle du gouvernement. Or, comme le tuteur veut dans toute affaire le triomphe de ses pupilles, il leur donne des juges nommés par lui et révocables par lui. C’est paternel sans doute, mais c’est peu rassurant pour les adversaires des pupilles, contraints à subir une juridiction placée en dehors de toute condition de garantie. Les inconvénients de cet arbitraire peuvent d'ailleurs se faire sentir aux pupjllcs eux-mêmes, contre lesquels le tuteur peut, dans certains cas, faire pencher la balanced’une justice complaisante. Il n’est jamais bon d’être à la discrétion
d’un protecteur, surtout lorsque ce protecteur se nomme gouvernement.
Un autre vice capital de la juridiction administrative, c'est que toutes les questions en appel doivent être portées à Paris. Quelle que soit la distance, quel que soit le domicile des justiciables , il n’y a pour eux d’autre cour d’appel que le conseil d’Ètat. D’où vient cependant que tous les procès entre particuliers, même les plus graves peuvent être jugés souverainement par les cours d’appel de province? Quels inconvénients en ont résulté, et en quoi cela a-t-il nui à l'unité. N’a-t-on pas toujours la garantie de la cour de Cassation, qui n’intervient que pour empêcher les violations de la loi? Ce grand et salutaire exemple ne suffit-il pas à tracer le rôle qui, en matière administrative, devrait appartenir au conseil d’État? La demande en cassation, dit Ilenrion de Pansey, est un nouveau procès bien moins entre les parties qui figuraient dans le premier, qu’entre l’arrêt et la loi ! Que le conseil d’État se borne au même service, au lieu de contraindre les parties à recommencer toute la procédure, à grands frais, loin de leurs affaires et loin de toutes les circonstances qui peuvent éclairer la cause. Puisqu’on a une si superstitieuse vénération pour la juridiction administrative, pourquoi ne pas établir en province des cours d’appel jugeant souverainement, comme pour les procès particuliers? Le conseil d’État ne serait certes pas amoindri en se contentant d’être le suprême gardien de la loi, à l’exemple de la cour de cassation ; mais il serait débarrassé d’une multitude de détails contentieux, qui nuisent aux grandes affaires et compromettent les petites. Les partisans de la centralisation racontent avec une certaine admiration que le conseil d’État a jugé dans une seule année vingt-trois mille trois cent soixante
affaires. Ce fait, selon nous, ressemble beaucoup plus à une accusation qu’à un éloge, et nous ne voudrions pas d'autre argument pour soutenir notre thèse.
Signalons encore un principe vicieux émané des traditions de la centralisation impériale. Tous les procès relatifs aux marchés et entreprises passés avec le gouvernement, sont décidés par la juridiction administrative, qui est sous la dépendance du gouvernement. Voilà donc un contractant maître de tous ceux qui traitent avec lui, un plaideur maître de ses juges, une justice exceptionnelle transformée en instrument d’arbitraire, sans la garantie d’indépendance que donne l’inamovibilité, sans la publicité de la défense orale, sans aucune des formes tutélaires qui assurent la bonne exécution des lois. En somme, la justice administrative, appliquée à des intérêts particuliers, est une création du despotisme, qu’il faudrait voir disparaître. Les tribunaux ordinaires pourraient au profit de tous, être saisis de ces questions aujourd’hui réservées. Ils offrent autant de conditions de science, et beaucoup plus de cette indépendance qui fait la moralité des jugements.
Il ne se présente à cette réforme qu’une seule objection qui mérite d’être discutée. La justice administrative entraîne moins de frais que la procedure ordinaire. Cela prouverait tout au plus qu’il y a des améliorations à introduire dans le système des frais ; et nous le reconnaissons volontiers. Mais cela ne change rien aux conditions de garantie que réclament les justiciables. Avouons toutefois que c’est une grosse affaire que de modérer les frais de procédure, parce que l’enregistrement formant un important moyen de recettes pour le trésor, il faudrait modifier profondément le système du budget. C’est donc une question qu’on ne saurait traiter incidem-
ment. Mais tout en en faisant réserve, il y a un moyen provisoire de concilier tous les intérêts. Que les procès jugés aujourd'hui par la justice administrative soient dispensés des droits du fisc devant les tribunaux ordinaires. Le trésor n’y perdra rien, les justiciables conserveront les avantages d’une juridiction peu coûteuse et ils y gagneront toutes les garanties qui leur font défaut. Cette importante modification proposée par M. Raudot 1 , nous semble répondre à tous les besoins d’une bonne administration et d’une bonne justice.
Pour vider complètement cette question, nous devons citer encore quelques lignes du même auteur :
« Supposons un instant, dit-il, que la France ne fût point habituée, depuis des siècles, aux cours souveraines instituées dans les provinces, et que tous les procès considérables fussent actuellement jugés à Paris. Eh bien ! toutes les raisons que l’on fait valoir aujourd’hui pour empêcher de décider souverainement, dans les provinces, les affaires administratives, seraient invoquées, et avec autant de raison, pour empêcher de terminer souverainement les procès en province ; on dirait aussi que la fortune et l'honneur des citoyens seraient livrés à des fonctionnaires subalternes, que les lumières et la haute impartialité du ministre de la justice et de ses fonctionnaires de confiance présenteraient plus de garantie ; que le fractionnement de la souveraineté entre de nombreux tribunaux briserait l’unité de législation, l'unité de la France.... On dirait tout ce qu’on dit pour maintenir à la bureaucratie parisienne la décision des affaires administratives de la France entière *. »
1 De la Grandeur possible de la France.
3 De la Grandeur possible de la France, p. 48.
GO
La conséquence nécessaire de la suppression des abus de la juridiction administrative, serait l’abrogation de ce principe monstrueux en vertu duquel aucun fonctionnaire, même le plus infime parmi les fonctionnaires municipaux, ne peut être cité devant les tribunaux pour ses méfaits, sans une autorisation préalable du conseil d’État.
C'est d'abord une injure faite aux magistrats ordinaires que l’on semble mettre en suspicion de partialité ou d’ignorance ; c’est ensuite méconnaître les droits des citoyens auxquels le gouvernement- marchande une protection avare et soupçonneuse; enfin, c’est assurer aux fonctionnaires, dans la plupart des cas, l’irresponsabilité de leurs actes. Car il est inutile de parler de cette responsabilité illusoire, environnée d’embûches et d’obstacles, protégée par les distances, les délais, et surtout par un esprit de solidarité entre fonctionnaires, grands et petits, qui semble tenir aux statuts d’une assurance mutuelle.
Ce n’est pas d’aujourd’hui que cette confrérie administrative cherche à dérober le plus petit de ses membres aux décisions de la justice ordinaire. RI. de Tocqueville cite à ce sujet quelques faits qui méritent d’être reproduits.
« Dans l’ancien régime, il suffisait, dit-il, de tenir à l’administration par le plus petit fil pour n’avoir rien à craindre que d’elle.
» Un piqueur des ponts-et-chaussées, chargé de diriger la corvée, est poursuivi par un paysan qu’il a maltraité. Le conseil évoque l'affaire, et l’ingénieur en chef, écrivant confidentiellement à l'intendant, dit à ce propos : « A la vérité » le piqueur est très-répréhensible, mais ce n’est pas une » raison pour laisser l’affaire suivre son cours ; car il est de » la plus grande importance pour l’administration des ponts-
» et-chaussées que la justice ordinaire n’entende ni ne reçoive » les plaintes des corvéables contre les piqueurs des travaux. » Si cct exemple était suivi, ces travaux seraient troublés » par des procès continuels que l’animosité publique contre » ces fonctionnaires ferait naître. »
« Dans une autre circonstance , l’intendant lui-même mande au contrôleur général, à propos d'un entrepreneur de l’État qui avait pris dans le champ du voisin les matériaux dont il s’était servi : « Je ne puis assez vous représenter » combien il serait préjudiciable aux intérêts dcl’administra- » tion d’abandonner ses entrepreneurs au jugement des » tribunaux ordinaires dont les principes ne peuvent jamais » se concilier avec les siens. »
Ainsi, alors comme aujourd'hui, l’armée des fonctionnaires forme une masse sacro-sainte, inviolable et impeccable, protégée dans scs écarts par l’intérêt particulier de l’administration, toujours prête à invoquer le fameux paradoxe d’un débauché : « La femme de César ne doit pas être soupçonnée. »
Et cependant ce privilège des fonctionnaires a encore été mis sur le compte de 89, auquel on attribue de nos jours toutes sortes d’inventions merveilleuses. M. de Tocqueville fait bonne justice de cette singulière assertion :
« Parmi les neuf ou dix constitutions, dit-il, qui ont été établies à perpétuité en France depuis soixante ans, il s’en tcouve une dans laquelle il est dit expressément qu’aucun agent de l’administration ne peut être poursuivi devant les tribunaux ordinaires, qu'au préalable la poursuite n’ait été autorisée. L’article partit si bien imaginé, qu’en détruisant la constitution dont il faisait partie, on eut soin de le tirer du milieu des ruines, et que depuis on l’a toujours tenu
soigneusement à l’abri des révolutions. Les administrateurs ont encore coutume d’appeler le privilège qui leur est accordé par cet article une des grandes conquêtes de 89 ; mais en cela ils se trompent également, car, sous l’ancienne monarchie, le gouvernement n’avait guère moins de soins que de nos jours d’éviter aux fonctionnaires le désagrément d’avoir à se confesser à la justice comme de simples citoyens. La seule différence essentielle entre les deux époques est celle-ci : Avant la Révolution, le gouvernement ne pouvait couvrir ses agents qu’en recourant à des mesures illégales et arbitraires, tandis que depuis il a pu légalement leur laisser violer les lois. <*
Il est bien entendu que ce privilège n’a pour objet que de soustraire les fonctionnaires aux tracasseries d’administrés incommodes qui trouveraient un prétexte à procès dans les actes les plus inoflensifs de l’administration. En admettant la vérité de ces craintes exagérées, l’esprit de chicane des administrés nous semble un danger moins graud que l’impunité des administrateurs. Cette susceptibilité même, cette surveillance jalouse qui porterait les premiers à contrôler avec soin l’exercice de tout acte public contraindrait les fonctionnaires à se surveiller eux-mêmes. Avec une responsabilité réelle, constante, qui relèverait de tous les citoyens, ils s'étudieront à ne pas négliger, à ne pas outrepasser leurs devoirs, et ils s’accoutumeront à ne plus se considérer comme placés dans une autre sphère que ceux qui les font vivre en leur confiant leurs intérêts. Celte animosité publique, dont parle l’ingénieur en chef du dix-huitième siècle, qui s'attache aux fonctionnaires, prendrait fin lorsqu’on ne les verrait plus à l’abri de toute réclamation, et retranchés contre toute atteinte derrière le bouclier du conseil d’fitat.
De part et d’autre se rétablirait la confiance, condition première d’une bonne administration. Le fonctionnaire, dès qu’il ne serait plus à l’abri des atteintes du droit, risquerait moins de s’y exposer, et le citoyen en userait sobrement dès qu’à ses risques et périls il en userait facilement.
11 nous reste maintenant à nous occuper de la formation des tribunaux ordinaires. Dans cette matière, il nous semble que la meilleure voie à suivre est de combiner les droits de l’autorité locale avec les suffrages d’électeurs compétents. En conséquence, nous proposerions les mesures suivantes :
Pour la nomination des juges de paix, les membres de l’assemblée cantonale se réuniraient avec les juges du tribunal civil, sur la convocation du président. 11 serait arrêté, à la majorité absolue des suffrages, une liste de présentation contenant trois noms, parmi lesquels l'administration cantonale ferait son choix.
Le juge de paix serait nommé pour cinq ans, et toujours rééligible.
Pour la nomination du juge de première instance, la présentation se ferait par l’assemblée départementale et le tribunal, sur une liste de trois noms. Le choix serait fait par l'administration départementale.
Quant aux présidents et vice-présidents du tribunal, il faudrait recourir aux règles qui se suivent dans toute réunion d'hommes appelés à délibérer en commun. Il est de droit que toute assemblée choisisse dans son sein celui qui doit la présider. Ainsi en doit-il être pour les tribunaux.
11 est encore de règle générale qu’une assemblée renouvelle la présidence tous les ans. Mais dans les tribunaux, où il y a des affaires qui se poursuivent d’une année à l'autre, il serait bon que les présidents et vice-présidents,
fussent élus pour trois ans, et rééligibles. Ce renouvellement de sanction stimulerait le zèle et assurerait la bonne conduite des affaires.
Pour la cour d’appel, la nomination des conseillers serait faite par l’administration régionale, sur la présentation de trois noms, faite par les membres de l’assemblée régionale réunis aux membres de la cour d'appel.
Les présidents de chambre de la cour d'appel ainsi que le premier président seraient nommés de la même manière et pour le même temps que dans les tribunaux.
Pour les conseillers à la cour de cassation, il serait fait une double liste de deux noms chacune, l'une présentée par la cour et l'autre par le conseil d’État. La nomination serait faite par le ministre de la justice, qui serait toujours obligé de choisir parmi les noms présentés.
Quant aux présidents de chambre et au premier président de la cour de cassation, l’élection par les membres de la cour serait encore mieux justifiée que pour les autres tribunaux. On ne saurait trouver de meilleurs juges du mérite et de la science que réclament ces fonctions. Outre l’application du principe général, ce serait un noble hommage rendu à ces illustres vétérans de la magistrature qui , dans leurs choix, tiendraient à honneur d’être les sévères gardiens de leur dignité comme ils le sont de la loi.
MÉROVINGIENS
Nous croyons avoir suffisamment démontré que la centralisation n’a pas été créée par la révolution. Nous devons ajouter que la révolution ne sera pas accomplie, tant que la centralisation se maintiendra; car la centralisation est un état social en opposition directe avec les principes de 89. Eh quoi ! La déclaration des droits qui proclame la souveraineté de l’individu n’est-elle pas l’idée fondamentale de la révolution? Par quelle singulière contradiction, le même fait qui affranchit l’individu consacrerait-il la servitude des collections d’individus qui répondent aux différentes circonscriptions territoriales? Isolé, la Révolution me proclame souverain ; citoyen d’une commune, ou d'une cité, elle me
mettrait en tutelle ! N’y a-t-il pas là quelque chose qui ressemble prodigieusement à une mystification? 11 est bien clair que dans mon isolement je suis libre, même sans avoir besoin d’une solennelle déclaration ; mais c’est lorsque j’agis comme membre d’une communauté, que ma liberté veut être garantie, soit contre le dehors, soit contre la communauté elle-même. Par une conséquence nécessaire, la communauté soit municipale, cantonale, ou départementale doit être libre, en vertu des droits à la liberté des individus qui la composent. La déclaration des droits de l’homme comme individu, est en même temps la déclaration des droits des hommes, comme collection d’individus. C’est donc calomnier la révolution que de lui attribuer la centralisation qui nous accable ; car c’est l’accuser d’un fait social en contradiction avec le principe de liberté qui est sa gloire.
Nous avons déjà signalé une des causes de l'erreur où sont tombés à cet égard des écrivains révolutionnaires qui ont pris un moyen de combat pour un principe de gouvernement, un fait accidentel pour une tradition.
Une autre cause de confusion non moins importante à signaler est dans la manière incomplète et vicieuse dont a été traitée et envisagée notre histoire. Si l’on en excepte quelques écrivains modernes ', nos historiens ont plutôt fait la biographie des maisons royales que les annales de la nation, mettant en première ligne l’histoire du gouvernement et s’occupant à peine de celle de la société.
Or, c’est dans les transformations de l'état social, bien
' M 11 * de la Lézardière, A. Thierry, MM. Guizot, Henri Martin, Michelet et de Tocqueville dans un ouvrage resté inachevé, et M. Jules de Lasteyrie dans son Histoire de la liberté politique en France, dont le premier volume promet un remarquable monument historique.
plus que dans celles des dynasties qu’il faut chercher la solution des grandes questions politiques. Dans celte question, par exemple, de la centralisation, nous croyons que les écrivains démocratiques se seraient épargné bien des erreurs, s’ils avaient étudié avec soin les différentes évolutions sociales, qui nous ont fait ce que nous sommes, pleins d’ardeur pour la liberté et pleins d’inexpérience pour en user. Ils auraient vu que dès les commencements de l’histoire moderne, c’est-à-dire depuis la chute de l’empire romain, jusqu’à nos jours, il s’établit une lutte constante entre les traditions du despotisme impérial fondé sur une centralisation oppressive, et l’esprit de liberté reparaissant avec les peuples nouveaux, et fondé sur le droit individuel. Ils auraient vu la politique monarchique tendant toujours à la reconstruction de l’édifice écroulé des Césars, et la politique nationale, retrempée par l’invasion germanique, luttant avec obstination pour la conservation des libertés apportées par le bouleversement du monde Romain. Enfin, ils n’auraient pas salué comme une époque de grandeur pour la France, le siècle funeste qui vit le triomphe du Césarisme sur la liberté, la dégradation de l’esprit public, l'effacement de l'individu et l’abdication de toute dignité personnelle. Avec Louis XIV s’accomplit la décadence de la nation ; avec Louis XIV, se renoue, à travers les siècles, la chaîne du despotisme Césarien : la royauté Franque avait commencé comme les autres royautés barbares en brisant une centralisation monstrueuse qui abrutissait le genre humain. La monarchie française se fait un titre de gloire de rétablir l’édifice abattu par la hache du Mérovingien. Elle rétrograde au-delà de l’invasion des Barbares. Louis XIV devient une contrefaçon de Caracalla.
Il est vrai que certains auteurs représentent la mesure de Caracalla comme un bienfait qui effaçait toute distinction entre les vainqueurs et les vaincus ; tandis que ce n’était qu’un expédient fiscal, pour établir en tous lieux l’uniformité d’oppression, en abolissant les capitulations qui protégaient encore quelques cités.
Alors la centralisation devient complète : « Le principe du gouvernement de Rome, c’est la destruction de l’individu au profit de l’État, la destruction des provinces au profit de Rome, la destruction de tous au profit de l'Empereur. » 1 N’est-ce pas là une peinture fidèle du gouvernement de Louis XIV. Qu’on étudie l’histoire de la Monarchie dans son influence sur l’esprit public, et l’on verra que ce ne fut qu’une longue lutte, tantôt brutale, tantôt savante, pour arrêter l’essor de la dignité personnelle, pour comprimer l’esprit d’indépendance qui avait renversé le vieux monde Romain.
Nous ne saurions en vérité nous associer aux lamentations des écrivains qui déplorent la venue des Barbares. Quand même leur triomphe n’eut été que le châtiment d’un monde avili, on pourrait le considérer comme un grand enseignement. Ce fut de plus un réveil, une véritable régénération. Réveil terrible, sans doute, pour les nations endormies dans la servitude! Régénération sanglante, qui s’annonçait par le glaive et le pillage, mais qui apportait à une société dégradée les exemples de mâles fiertés, les idées d’indépendance personnelle depuis longtemps étouffées, et les robustes allures d’une liberté sauvage, qui se faisait place au milieu des honteux raffinements d’une servitude perfectionnée.
* Histoire de la liberté politique en France, par M. Jules de Laslejrie.
Tandis que le caractère dominant du monde Romain était l’effacement de toute personnalité devant l’agent impérial, celui du monde Barbare était le droit de tout individu même en face du Roi. L’histoire du vase de Soissons, prouve la liberté du dernier des soldats; et si Clovis en tira vengeance, ce fût par une violation du droit.
Dans la société nouvelle, le principe de l’individualité se manifeste en tout. « Du v* au x* siècle, dit M. Jules de Lasteyrie, chez les Francs, tout est mall, placite, synode, assemblée. C’est devant les malls que se passent les actes de la vie privée, c’est dans les malls qu’on décide de la paix ou de la guerre. 11 y a le mall du centenier, celui du vicaire, de l’avoué, du comte, de l’évêque ; il y a le mall du roi. Tous les ans, les Francs se rassemblent aux champs de Mars ou de Mai ; tous les ans, les évêques se réunissent en conciles... Dans le texte des lois, dans celui des jugements, dans le récit des grandes entreprises, toujours on fait mention de l’assentiment du peuple. » 1
Ce n’est pas tout : le principe de l’individualité, si puissant chez les Francs, est par eux respecté chez les Gallo- Romains. Ils leur laissent leurs lois et le droit de les appliquer.
Dans un décret de Clotaire I" publié en 860, on rencontre l’article suivant : « Toutes les contestations que les Romains auront les uns avec les autres seront décidées suivant le Droit romain. »
Et avec le maintien du droit les mêmes actes constatent le maintien des magistratures locales chargées d'appliquer le droit.
' Histoire de la liberté politique en France, par M. Jules de Lostejrie.
Ce qu’il y a de plus remarquable dans ce bouleversement universel, c’est qü’en passant du joug impérial sous le régime barbare, les cités gallo-romaines eurent tout profit au changement. Les libertés locales se développèrent; les citoyens respirèrent sous le gouvernement de leurs magistrats électifs.
En effet, l'invasion germaine n’avait que le caractère d’un fait brutal ; la tyrannie impériale était érigée en loi ; l'une était passagère et limitée dans un campement ; l'autre était permanente et universelle.
La royauté, d’ailleurs, n’a aucun des caractères que dans nos idées modernes nous accordons à cette institution. Elle n’est pas un gouvernement ; elle est une propriété, propriété qui se partage entre les enfants du possesseur. Elle est entièrement dépourvue de l’attirail administratif qui assure l’autorité. Son action ne se répand au loin que p3r l'intermédiaire d’un officier placé à la tête de chaque district, sous le titre de Graff ou comte, dont les fonctions légales se bornent à réunir les guerriers et à les conduire au combat, à convoquer les hommes libres et à présider les plaids, enfin à recueillir et ù faire parvenir au prince les revenus fiscaux.
Mais pour toutes les affaires civiles, criminelles et administratives, les Gallo-Romains ne relèvent que de leurs propres magistrats. Ajoutons que par l’anéantissement du pouvoir impérial, les fonctions municipales ont pris une importance nouvelle. Les fonctions judiciaires qui appartenaient autrefois aux préteurs, sont remplies par les magistrats des villes; la charge de défenseur de la cité devient une charge sénatoriale; la curie, naguère victime d’une horrible fiscalité, reprend sa dignité avec son indépendance ; certains droits électoraux, autrefois privilège des Curiales, s’étendent à tous les membres de la cité; enfin, ce qui constitue un
droit considérable, les cités gallo-romaines élisent leurs évêques, qui sont les dominateurs spirituels des Francs.
Ainsi partout à la suite du Franc, se détachent les chaînes de l’esclavage impérial; et si le nouveau maître se laisse parfois aller aux violences, il ne frappe que la victime qu’il a sous la main ; ceux qui sont loin de lui vivent, pensent et agissent en liberté.
Et ce ne fut pas seulement sous la domination des Francs que les Gallo-Romains furent délivrés des longues oppressions du passé. A tort on fait commencer l’histoire de notre pays à l’invasion des Saliens. Une autre race germaine, celle des Burgondes ou Bourguignons, fait partie de nos ancêtres. Près d'un siècle avant Clovis, elle s’était établie dans la partie la plus civilisée des Gaules, et avait fondé un royaume trèsétendu, comprenant la Bourgogne, la Franche-Comté, le Lyonilais, la Provence, le Dauphiné, la Suisse, le Piémont et la Savoie. Moins féroces d’ailleurs que les Francs, les envahisseurs burgondes traitèrent les populations conquises avec modération, ne se réservant que le droit de chasse et une prestation déterminée des produits du sol, dont la propriété fut conservée aux indigènes
Chez les Bourguignons, d’ailleurs, comme chez les Francs, les lois étant personnelles, les Gallo-Romains conservèrent tous leurs droits municipaux, avec cette différence toutefois que sous l’empire, ces droits n’existaient que de nom et comme une cruelle dérision du passé, de même que sous Tibère et Néron on voyait des tribuns du peuple. Mais après
1 Gondcbaud dit, il est vrai, dans la loi des Boorgnignons, que son peuple, lors de son établissement, reçut les deui tiers des terres. Mais, comme le remarque h boa droit Montesquieu « ces deai tiers De furent pris que dans de certains quartiers qu'on leur assigna a
l’établissement des Barbares en Gaule, les fonctions redevinrent ce qu’indiquait leur nom; les citoyens rentrèrent dans la possession de leurs droits électoraux et administratifs ; les cités et les églises se gouvernèrent elles-mêmes sous la souveraineté nominale du barbare libérateur. C'est grâce à la conservation ou plutôt à la résurrection des anciens usages locaux, que l’autorité municipale se maintint si longtemps puissante dans ces contrées. Aussi quelque diverses que soient les formes du gouvernement en Bourgogne, sous ses premiers rois, sous la domination des fils de Clovis, sous ses ducs indigènes ou de la race des Valois, et jusqu'à la fin du dernier siècle, ce pays a-t-il été administré par l’assemblée de ses états généraux ou particuliers ; jamais ces états n’ont été interrompus, et la tradition du régime municipal y fut constamment conservée.
Cette province eut d’ailleurs la bonne fortune de n’étre mise que fort tard sous la main niveleuse de la monarchie, et encore ce ne fut qu’à la condition de conserver ses franchises. Mais pouvait-elle espérer de voir ces conditions sincèrement exécutées sous un régime qui pour elle commençait à Louis XI pour se terminer à Louis XIV.
Si ensuite nous portons nos regards vers le midi de la Gaule, nous demeurerons convaincus que l’établissement des Visigoths y fut un véritable bienfait. A peine leurs flots envahisseurs ont-ils balayé les ordures de l’édifice impérial, que tout renaît : travail, commerce, richesse et liberté. Alors reparaissent les traditions municipales des beaux jours de Rome; de tous côtés les cités se forment en républiques florissantes. Le midi de la Gaule est ce qu’il y a de plus avancé en civilisation dans tout l’Occident; et cette suprématie se maintient jusqu’au xm* siècle.
En somme, partout les Barbares, Bourguignons, Visigoths ou Francs ont amélioré la condition des populations vaincues; comparé à la tyrannie impériale, leur règne fut un affranchissement. Étrangers aux affaires administratives, iis en laissèrent volontiers le soin aux indigènes ; portant à l'extrême le sentiment du droit individuel, ils le respectèrent chez les vaincus. Ils usaient, il est vrai, sans pitié des droits de la guerre. Mais hors du combat, leur domination se faisait à peine sentir, bien différente en cela du régime impérial, redoublant de cruauté dans le calme, et- se signalant avant tout par les violences de la paix.
Aussi n’y a-t-il guère lieu de s’étonner de la facilité des conquêtes barbares. 11 est certain qu 'après l’exemple des premiers établissements, les populations indigènes virent qu’elles n’avaient qu’à gagner à changer de dominateurs, et que si elles n’aidèrent pas les invasions, elles n’y firent aucune résistance. L’abbé Dubos prétend même qu’elles les provoquèrent. Il est vrai que Montesquieu combat avec énergie ce système historique. Mais malgré l’autorité d’un si grand nom, nous sommes tenté de croire que l’abbé Dubos n’est pas éloigné de la vérité.
Quoi qu’il en soit, il nous est permis de constater qu'à la suite des invasions, les Gallo-Romains rentrent partout dans la possession de leurs droits municipaux. Les franchises locales se développent et avec elles la prospérité des cités. Le même fait se produit soit au nord chez les Francs, à l’est et au sud-est chez les Bourguignons, au sud et au sud-ouest chez les Visigoths. Enfin, à l’extrémité occidentale de la Gaule, l’Armorique délivrée du joug impérial, s’est constituée en république. Les Barbares inaugurent une ère de renaissance. Il est d’autant plus utile d’insister sur ce point,
que la plupart de nos historiens voient l’origine des franchises municipales dans l’établissement des communes. 11 est évident qu’il y a là une grosse erreur historique. Les municipalités furent partout libres et florissantes après le premier établissement des Barbares, et se maintinrent ainsi pendant toute la durée de la dynastie mérovingienne. Puis se fait une grande lacune ; les libertés locales disparaissent partout au nord de la Loire. Trois causes principales y contribuent : 1° Les querelles sanglantes des descendants de Charlemagne; 2Mes invasions des Normands; 3° l’établissement de la féodalité. Enfin, lorsque les communes font entendre le cri de l’aifranchissement, ce n’est plus comme au v® et au vi® siècle, en vertu des traditions romaines ; c’est par l’excès des souffrances que vient l'idée du droit; ce n’est plus le curial, le patricien réclamant les honneurs de la municipalité, c’est le bourgeois, l’industriel, s’armant pour avoir tout à la fois droit au repos et droit au travail. Les éléments mêmes de la commune ne sont pas ceux du municipe. Le municipe était une réaction romaine contre le barbare. La commune est une réaction gauloise contre les tyrans de toute race. Le vieux sang éduen, arvcrne et séquane se vivifie; l’antique nationalité se manifeste en termes énergiques.
Si, selon la théorie d’Augustin Thierry, la venue des Capétiens fut le triomphe de la race indigène, l’établissement des communes qui est un fait presque contemporain, devient un signe non moins éclatant de la résurrection gauloise.
Cette observation ne s’applique pas, il est vrai, aux contrées du midi de la Loire, restées, même sous les Visigoths, de véritables provinces romaines, et conservant sans interruption les vieilles formes municipales. Mais ce fait devient luimême une confirmation de ce que nous venons de dire. C’est
au nord de la Loire que s’accomplit le triomphe de la race indigène sur la domination germaine; c’est dans la même région que se constituent les communes gauloises.
Ainsi d’une part au nord et au centre les jeunes communes, d’autre part à l’est et au midi les anciennes municipalités assurent aux populations le gouvernement de leurs intérêts et le libre exercice de leurs droits. Voilà l’état social et politique dans le premier siècle de la monarchie française, qui, en dépit des enseignements classiques, ne commence qu'avec Hugues Capet.
Comment toutes ces franchises, si soigneusement conservées au midi, si péniblement acquises au nord, ont-elles été se perdre dans le gouffre de la centralisation? L’explication de ce fait appartient à l’histoire de la royauté.
2 e ÉPOQUE.
CAKLOVINQIENS
Lorsque deux éminents publicistes appartenant à l'opinion monarchique constitutionnelle, MM. de Tocqueville et Jules de Lasteyrie, ont voulu démontrer que l’histoire de la liberté remonte bien plus haut que la Révolution, cette théorie a été mal accueillie par quelques écrivains démocrates, qui, pour mieux inaugurer l’ère nouvelle, condamnent sans examen tout le passé. En cela nous estimons que ces derniers commettent non-seulement une grave erreur historique, mais encore une faute politique, en repoussant une doctrine qui ne peut, en définitive, que tourner au profit de la démocratie. Que disent, en effet, les deux auteurs ? Que la liberté individuelle, les franchises locales, tous les droits municipaux existaient florissants, avant le développement du système monarchique; que toutes les libertés ont disparu avec le triomphe de l’absolutisme royal. Que pourraient dire de jnieux les démocrates? 11 ne s’agit pas là, en effet, de la réha-
bilitation du passé monarchique condamné par la révolution ; il s’agit de rattacher les anciennes libertés étouffées par la royauté, aux libertés nouvelles conquises par l’étouffement de la royauté. La révolution n’avait invoqué qu’un droit abstrait ; pourquoi blAmer ceux qui lui montrent un droit préexistant? Elle puisait ses forces dans les leçons de la philosophie; pourquoi se plaindre qu’on lui apporte encore une consécration historique?
A bon droit donc les démocrates repoussent toute assimilation avec le passé monarchique. A tort, ils confondent dans la même répulsion un passé antérieur aux usurpations royales.
La monarchie moderne, ce système qui s’est développé par les ruines de toutes les libertés, ce pouvoir absorbant dont la Révolution a fait justice, ne commence réellement qu’avec Louis XI. Jusque-là, la nation a son histoire ; les provinces, les villes, les communes ont leur vie propre. De Louis XI à Louis XIV on n’a plus que l’histoire de leur agonie. La monarchie s’agrandit en même temps que la nation s’affaiblit, jusqu’à ce qu'elle aille s’amoindrir à la mesure d’un seul homme.
Voilà ce qu’ont valu à la nation française les dynasties raffinées des Valois et des Bourbons. Sans doute elles ont constitué la monarchie; mais elles ont anéanti l’esprit public. 11 nous sera facile de le démontrer par les faits historiques. Mais auparavant il nous faut remonter aux dynasties barbares pour montrer le peu de place qu’elles occupaient comme pouvoir administratif et politique.
Nous avons dit qu’en vertu du principe germanique de la législation personnelle, les Francs abandonnèrent aux Gallo- Romains le soin de leurs intérêts, c’est-à-dire toute la direc-
lion de leur gouvernement intérieur. Aussi les rois francs, surtout ceux des trois premières générations, sont-ils moins des chefs d’un État que des chefs de guerriers, campés au milieu de la nation conquise, et faisant profession d'accroître leur pouvoir bien moins par des actes de gouvernement que par des actes de pillage.
Cependant ces guerriers ont des intérêts communs, des lois personnelles. Or, ce sont eux-mêmes qui gouvernent ces intérêts, qui discutent et consentent ces lois. Ce sont les assemblées qui constituent le pouvoir et la société. Les rois ne sont que leurs agents. Ainsi d’une part les assemblées « de tout le peuple, » comme il est dit dans les formules législatives, constituent le gouvernement chez les Francs; d’autre part, les magistrats municipaux élus par l'universalité des citoyens, forment le gouvernement des Gallo-Romains. Chez les conquérants, comme chez les conquis, c’est la nation qui s’administre elle-même.
Bientôt cependant la royauté cherche à étendre ses attributions, en même temps que les deux populations se confondent. Alors se produit un pouvoir populaire qui balance et bientôt domine le pouvoir royal. Les maires du palais nommés par élection sont opposés aux chefs héréditaires.
En général, nos historiens ne s'occupent des maires du palais que lorsque leur puissance est devenue si grande qu'ils tiennent la première place dans l’État. Mais il est suffisamment démontré par les chroniques, que cette fonction élective apparaît presque en même que la royauté héréditaire. On en trouve des preuves dès le vi* siècle.
« Avant ce temps, dit Frédégaire (il s’agit du temps de Sigebert, petit-fils de Clovis), les Austrasiens choisirent pour maire Chrodinus, parce qu’il était vaillant, craignant Dieu,
plein de patience, et qu’on trouvait en lui tout ce qui plaît à Dieu et aux hommes. »
Le même droit électoral se rencontre dans le royaume de Bourgogne. « La reine Nantchilde ayant appelé auprès d'elle tous les seigneurs, évêques, ducs et grands du royaume de Bourgogne, et les ayant gagnés l’un après l’autre, leur fit élever, par l’élection, Flachat à la dignité de maire du palais. » Et enfin, pour ce qui concerne la Neustrie, les termes sont aussi positifs : « Après la mort d’Erchinoald, les Francs, d’abord indécis, en ayant délibéré, conférèrent à Ébroïn l’honneur de la charge de maire du palais. »
Si maintenant de ces faits, on veut rapprocher les mots de Tacite : « Reges ex nobilitate, duces ex virtute sumunt, » il est permis d'en conclure que le droit électoral existant avant la conquête, et s’exerçant un siècle après la conquête, n’a pas dû éprouver de lacune. Le silence des annales confuses de cette époque ne saurait être une preuve de l’interruption du droit.
Même en ce qui concerne la royauté, l’élection s’exerce dans de certaines limites. La tradition, il est vrai, voulait que le choix fût fait dans la famille mérovingienne ; mais on ne tenait nullement compte du droit de priraogéniture ; et dans les querelles des fils et des petits-fils de Clovis, on voit les assemblées des Francs concéder la couronne tantôt à l’un tantôt à l’autre. C’est encore comme au temps de Tacite : « Reges ex nobilitate sumunt. » Ex nobilitate veut dire dans la famille consacrée.
En 613, Clotaire II ne fut proclamé roi de tous les Francs qu’à la condition du maintien dans chaque royaume d'une mairie indépendante. Il y a dans ce fait l’élection d’un seul roi à l’exclusion des héritiers des deux autres royaumes, et la
garantie des libertés nationales, par la consécration dans chaque royaume de la magistrature élective et populaire.
Nous lisons dans M. de Lasteyrie un passage qui caractérise avec beaucoup de vérité en même temps la force matérielle et la faiblesse politique de la royauté barbare, sa puissance comme oppression, son impuissance comme gouvernement. » Cette royauté formidable, dit-il, plane sur la société comme l’oiseau de proie dans les airs; elle spolie pour s’alimenter, et tue pour spolier. Là s’arrête son action ; elle n’administre ni ne gouverne; elle n’est maîtresse que du point qu’elle occupe en personne, elle n’est maîtresse que de l’acte du jour. Dès qu’elle cesse de frapper, elle cesse d’exister; sa force est une force purement matérielle; jamais elle ne s’élève jusqu’à l’autorité; l'autorité appartient au peuple dans les assemblées générales et au clergé dans les conciles. Autant le pouvoir est indépendant de la société, autant la société est indépendante du pouvoir. Les actes du pouvoir ne créent même pas des précédents; et quand le peuple est debout, le tyran de chacun devient le serviteur de tous. On appelle despotisme la royauté barbare; elle est à peine un gouvernement '. »
Et en effet, toutes les affaires d’intérêt général, toutes celles qui constituent le gouvernement proprement dit, sont conduites par les assemblées populaires. Ce sont les assemblées des francs qui décident de la guerre, ratifient les conditions de la paix, et règlent les démêlés des princes. Sous les Mérovingiens, c'est l’armée de Clotaire qui condamne à mort la reine Branchant. Sous la seconde dynastie, c’est devant l'assemblée générale que Charlemagne traduit son neveu
' Histoire de la liberté politique en France, p. Ml.
Tassillon, duc de Bavière, accusé de trahison. C’est devant l’assemblée générale que la reine Judith, seconde femme de Louis le Débonnaire, vient se purger, par le serment, du crime d’adultère.
Toute grande décision appartient à la nation ; sa compétence est illimitée.
Avec le changement de dynastie, les droits nationaux s’étaient fortifiés parle besoin qu’avait une royauté naissante de s’appuyer sur le consentement général. « Pépin, ditBoulainvilliers, assembla les parlements tous les ans, avec autant ou plus d’exactitude qu’aucun des rois qui l'avaient précédé. • A sa mort, le partage du royaume entre ses deux fils Charles et Carloman fut fait par une assemblée générale, qui détermina le lot de chacun. »
Cependant Pépin, tout en mettant une grande régularité dans la convocation des assemblées nationales, les avait dépouillées de la plupart de leurs droits.
« 11 ne s’y traitait plus, comme auparavant, ni d’élections de maires, ni d'élections d’officiers militaires ou civils, ni de la direction des armées ou entreprises de guerre, ni en générai de tout ce qu’il voulait réserver à sa disposition : il en tourna toutes les délibérations du côté de l’ordre, de la police, et du règlement des mœurs de toutes conditions '. »
Mais Charlemagne, plus grand politique, et méditant de plus grandes choses, rendit à la nation les droits dont elle • avait avait été momentanément dépossédée.
« Ayant à prendre son parti entre la continuation de la violence exercée par son aïeul, ou l’artificieuse politique de son père dans le rétablissement des assemblées nationales, il prit
* Boalainvillie».
avec toute la vérité et la sincérité dont il était capable, celui de faire revivre les parlements, selon leurs anciens droits, usages et prérogatives de leur première institution *. »
En effet, tous les actes législatifs font foi de cette heureuse révolution. Tous les capitulaires commencent tantôt par celte formule : « Ces capitulaires furent décrétés par Charlemagne et confirmés par tous, pour être tenus pour lois ; » tantôt par cette autre formule équivalente : « Charlemagne établit ces capitulaires avec les évêques, les abbés, les comtes, les ducs et tous les fidèles de l’église chrétienne, de leur consentement et conseil ; » enfin par cette troisième : « C’est avec le consentement de tous qu'il fut ajouté des capitulaires à la loi salique. »
Hincmar raconte longuement tout ce qui concerne la tenue de ces assemblées. Il fait ressortir surtout la condescendance que témoignait Charlemagne à ces représentants de la nation qui assuraient à la couronne l'appui populaire.
« Si toutefois, dit-il, le parlement jugeait nécessaire qu’il assistât à ses délibérations, il ne se refusait jamais à sa demande, et demeurait dans l'assemblée aussi longtemps qu’on le jugeait à propos pour le plus grand bien. C’était là que l’on discutait familièrement avec lui les matières qui faisaient le partage des avis. Il ne faut pas oublier de dire que le parlement se tenait toujours en pleine campagne, quand le temps le permettait. »
Hincmar tenait tous ces détails de son cousin germain, Adélard, abbé de Corbie, qui avait été un des principaux ministres de Charlemagne.
En rappelant ces glorieuses traditions, Boulainvilliers fait
1 Boulainvilliers.
voir quelle était alors l'étendue des libertés populaires, et quelle part immense la nation avait dans le gouvernement.
« On voit, dit-il, pendant et depuis son régne :
« 1° Que les assemblées communes ont jugé souverainement des causes majeures, infractions de loi, révoltes, félonies, attentats, conjurations, et de tout ce qui pouvait troubler la tranquillité publique ; et qu’elles ont jugé par rapport à toutes les conditions, sans en exempter la royale ni l’impériale, suivant le principe fondamental et non contesté alors, que tous les Français étant égaux et justiciables de leurs pareils, les dignités accidentelles ne changeaient po nt le caractère intime attaché à une naissance française.
« 2» Que les assemblées ont réglé et déterminé le gouvernement intérieur de la monarchie, soit à l’égard des impôts, de leur quotité, répartition, nature, et manière d’en faire le recouvrement, soit à l’égard de la distribution des emplois tant civils que militaires.
« 3° Que ces assemblées ou parlements délibéraient sur toutes les résolutions de guerres, pour en régler les entreprises, la marche et la destination de troupes qui y devaient être employées, et tout ce qui concernait la discipline des armées.
« 4° Que le pouvoir de faire des traités d’alliance, de se donner des secours mutuels, et de prendre des sûretés de garantie, fut remis aux parlements avec celui de juger de la suflisancc des satisfactions exigibles, par les peuples auxquels on aurait déclaré la guerre, c’est-à-dire, le droit de faire la paix et d’en régler les conditions.
« o° Charlemagne voulut que, selon l’ancien usage, les assemblées communes jugeassent souverainement de tous les différends qui pourraient survenir entre les seigneurs laïques
et les seigneurs ecclésiastiques, suivant la loi primitive.
« 6° Il voulut encore que ces assemblées nationales fussent le tribunal public, où, chaque sujet lésé, opprimé et maltraité par un plus puissant que lui, pût s'adresser pour faire réparer ses griefs.
« Voilà, ajoute Boulainvillicrs, quels furent les droits que Charlemagne rendit aux assemblées de la nation, non comme une gratification nouvelle émanée de sa pure générosité, ou une marque de reconnaissance qu’il croyait devoir aux Français, mais comme la restitution d’un droit naturel et incontestable violemment usurpé par ses prédécesseurs. »
Dans cette énumération des droits populaires, faite par un écrivain de haute noblesse, on voit que les parlements carlovingiens avaient des pouvoirs plus étendus que nos meilleures chambres constitutionnelles; on voit aussi qu’en franchissant le milieu de la monarchie, la liberté en France peut faire valoir d’anciens litres ; si c’est l’antiquité qui fait les bonnes maisons, la liberté a des origines aussi illustres que pas une.
Ajoutons que Charlemagne, toujours scrupuleux observateur de ce que nous appellerions les formes constitutionnelles, ayant détaché deux royaumes de sa monarchie suprême, celui d’Italie pour son second fils Pépin, et celui d’Aquitaine pour son troisième, qui fut depuis Louis le Débonnaire, donna à ces deux royaumes le droit de former des assemblées particulières pour leur propre administration, subordonnées néanmoins aux assemblées générales de l’empire.
Il est à remarquer d'ailleurs que même pour la succession de son fils à l'empire, Charlemagne ne crut pas pouvoir se passer de la sanction parlementaire. « En l’an 813, se sentant affaiblir de jour en jour, il convoqua un parlement général à Aix-la-Chapelle, et y manda le roi Louis, déjà investi
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